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DEVELOPPEMENTS

MESDAMES, ~'1ESSIEURS,

l.a présente proposition de loi a déjà èré déposée sous
la législature précédente (Doc. n" 733/1). Elle a fait l'objet
d'un avis du Conseil d'Eut (Doc. n" 7.B/2).

.c .:: c

1. Au fil des années. les pouvoirs publics ont pfls une
part de plus en plus grande d:1I1s l'organisation cconorni-
que, sociale et culturelle de la société Ct le róle qui leur
est dévolu à cet égard revèr d'ailleurs une importance c.ipi-
tale. L'expression "pou\'oirs publics" doit être comprise
au sens large, car clic englobe en l'occurrence l'Etat, les
Régions et les Communautés, les provinces, les communes
et, d'une manière plus générale, toutes les institutions char-
gées d'une mission publique,

A travers leurs organes politiques ct adruinistr.uifs, les
pouvoirs publics sont appelés :1 remplir une tâche essen-
tielle en tant que premier garanr de linrérèr gcncr.t]. ct CIl
tant qu'instrument de justice. Je solidarité ct de rcdisrribu-
tian sociales ainsi que de sauvegarde des libertés fondamen-
tales. En conséquence, l'appareil crinquc ne peut servir ;1
défendre ou il consolider LI ~'''~Itlon l'ri\'ilégiée de certains
citoyens, mais il doit au conrr.iirc offrir :1 tous les memes
possibilités d'épanouissernenr sur le plan politique, ccono-
mique, social et culturel.

Cela ne signifie pas que le róle dt's pouvoirs public- ne
puisse être repensé ni adapte dans cerr.uns domaines, Ccl.i
ne signifie pas non plus qu'ils ne puisscnr être :lSSOCIL'S,I

certains processus de llccisioll, dour ils ont ete rcnu-, ,I

l'écart jusqu'à present.
Cela implique par contre qu •.' le lk,",ar Ill' dcvr.i p:1S telle-

ment porter sur l'opportun ire dauumcnu-r Oll Je reduire
le degré de participation Je l'Er.ir d,lI1s diver« dom.unes
mais plurór sur la question lk S:I\'llir dl' quelle m,1I1itTC
on pourrait rendre les structures de l'Erur plus ctficaces.

Cette mission revèr divers aspects cr a pour objectif de
mettre en piace un S\'Stl'I11C vr.iirnenr JenlOcr.ltlquc :H1X ni-
veaux politique, cconorruquc, social ct culrurcl. LI pre-
sente proposition de loi .m.ilv-«, les structures politiques
ct, plus particulièremcnr, leur prolongement, :1 savoir ladmi-
nistr.uion, et les relatiuus entre celle-ci er les .idminisr rc»,
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WETSVOORSTEL

tot verbetering van de -betrekkingen
tussen de burger en zijn bestuur

(Ingediend door de heer Colla)

TOELICHTING

DAMES EK HEREN,

Dit wetsvoorsrel \••..erd reeds ingediend tijdens de vorige
legislatuur (Stuk n' 7331 I). Een advies erover werd uitge-
brachr door de Raad van State (Stuk n' 7 3J 12) .

.:: .c .::

I. De rol van de overheid bij de econornische, sociale en
culrurele organisatie van de maarschippij is nier alleen sterk
rocgenomcn maar is revens van wezcnlijke berekenis. Het
bctrcfr de overheid in de ruime zin Illet narne de Staar, de
Cewcsren en Gerneenschappcn, de provincies, de gerneenren,
en meer algernecn alle insrcllingen aun wie een overheids-
ruak is opgedragen.

De ovcrheid heeft via haar politieke en bestuurlijke instel-
lingcn ecu fundarncntele raak re vervullen, als eersre verde-
digstcr l'an her algerneen belang en als instrument, zowel
ter rcalisaric "an sociale rechrvaardigheid, solidariteit en
herverdeling, als rer vrijwaring van de fundarnentele vrij-
hedcn. Als dusdanig gcsteld kan lier overheidsapparaar geen
instrument zijn tot verdcdiging ui vcr-reviging van Je he-
voorrcchre posirics van somrnigcn, maar is her daarenregen
L'Cn middel tot polirickc, cconorni-che, sociale en culrurele
«nrplooimg van elkecn.

Dit bcrckcnr nier dar de rol van de overheid o!' bep.ralde
vl.ikkcn nier kan hcrduchr of .i.uigcp.isr wordcn. Hcr bere-
kent cvcnmin dar die ovcrhcid gccn tocgallg zou moeren
krijgcn tot m.uhtsccutra \\':1:1I\':1n lij rot nu roe vcrsroken is
gehkl'en.

Hcr bctckcnr wei d.it lit- discussil' ovcr meer of rnindcr
.. Sru.rr .. vcclecr mocr gcrichr wordcn op dl' vr.iag hoc een
bcrcrc .. St:1:lt .. kan gcorg:lniseerd wordcn.

Doc opdr.ichr ornv.u diverse a-pecten en her doel bestuur
cr in l'en w.iar acht ig« dcmocr.itic te vcsrigcn op politick.
ccoriornisch. S()Ci~Lll l'Il culturccl l'lai" ln onderhavig voor-
-rcl r ichrcn wc OI1/C a.mdachr op her poliriek bcstcl en dan
meer bcpa.ild op her vcrlcugsruk daarvan, met narne Je be-
-tuurlijkc m.icht en lic- relatie russcn .lar bestuur en de be-
-t uu rde. G. - 485
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Lors lie l'élaboration du rcgunc démocratique que nous
connaissons, on a essentiellement mis l'accent sur l'organi-
sation et les attributions de l'élément représentatif Je la
population, c'est-à-dire le pouvoir législatif. Compte tenu
de l'évolution qui se dessine depuis quelques années, des
carences que présente l'organisation actuelle de la démocra-
tie politique et du souhait de nombreux citoyens d'être
associés plus directement aux décisions politiques (cette
participation ne pouvant se limiter à une consultation pu-
rement formelle lors des élections), le système actuel doit
être adapté sur un certain nombre de points.

Cette adaptation pose toute une série de problèmes. Le
rapport entre le pouvoir politique et les groupes de pression
ainsi que l'influence que ceux-ci exercent sur lui méritent
mûre réflexion. La politique consistant à opérer une décen-
tralisation soit vers les Régions et les Communautés, soit
vers les communes, pour rapprocher le pouvoir du citoyen,
n'a pas toujours été couronnée de succès ou s'est progressi-
vement vidée de sa substance.

Les organes consultatifs n'ont pas toujours atteint les
résultats escomptés. La recherche de procédures ou de liens
nouveaux ou complémentaires entre les autorités et la po-
pulation, la nécessité d'associer le citoyen de manière moins
sporadique et plus pertinente à l'action politique sans nuire
à l'efficacité de celle-ci et l'obligation pour le pouvoir de
justifier toutes ses décisions et d'informer la population
en toutes occasions, voilà autant de thèmes qui constituent
un défi énorme pour les hommes politiques qui nous diri-
gent.

Cette liste est loin d'être exhaustive. Les pouvoirs publics,
qui jouent un rôle dans la vie économique en tant qu'em-
ployeur dans le cadre de l'administration, des parastataux,
des entreprises à participation d'Etat, etc ... n'ont pas seule-
ment une mission sociale à remplir; ils ont également le de-
voir de rechercher des formules pour que des notions telles
que l'épanouissement individuel, la participation et la dé-
mocratie économique ne restent pas lettre morte pour le
personnel qu'ils occupent.

La présente proposition ne traite pas de ces problèmes.
Néanmoins, ses auteurs ont l'intention de les analyser dans
le cadre d'autres initiatives parlementaires. Elle n'étudie pas
non plus le fonctionnement du pouvoir législatif (bien' qu'il
y ait des interférences entre le pouvoir législatif et l'admi-
nistration et qu'il soit impossible de les séparer complète-
ment). Nous ne nous sommes pas non plus penchés sur le
problème délicat du pouvoir judiciaire, quoique cette ma-
tière mérite également J'être réexaminée.

La présente proposition de loi ne concerne donc que le
pouvoir exécutif, ladrninistrarion. Elle vise ;\ apporter des
améliorations indispensables ;, "~rganisation démocratique
globale de la société. Nous sommes parfaitement conscients
de la portée limitée de notre texte. ~i l'on veut instaurer
une véritable démocratie, également uans le domaine éco-
nomique, il s'impose d'opérer des réformes de structures
fondamentales.

2. Le fait que l'on a accorde trop peu d'attention a la
dimension administrative lors de l'élaboration d'une societe
démocratique s'explique par Lt conception que 1\1I1 s'est faite
initialement de l'Etat et dl' la répartition des tâches entre
les pouvoirs législatif et exécutif. A ccr égard, on a établi
une nette distinction entre, d'une parr, la .. conception .. ct
la « décision" qui font partie des prérogatives du pouvoir
législatif et auxquelles il convenait avant tout de donner
une certaine publicité tant en ce qui concerne la préparation
que le choix des options politiques, et, d'autre part, l'" exé-
cution », qui constituait la tâche principale de l'administra-
tion et se distinguait par son caractère secret.

C'est dans cette optique que l'on a imposé aux fonction-
naires le devoir de réserve. Le statut des agents de l'Etat

In dl' OphOlI'V van ccn dcmocrarivch stuatsbesrcl is de
aandachr in hoofdzaak gegaan naar de inrichting en de be-
vocgdheid van hcr volksvertcgcnwoordigend element, m.a.w.
de wergevende machr. De evoluric sinds een aanral [aren, de
vastgcstcldc tekortkomingen in de huidige organisarie van
de polirieke dernocrutic, en de verzuchtingen van velen tot
meer directe berrokkenheid bij het beleid (dar zieh niet
kan beperken tot lourer formele consultatie bij verkiezin-
gen), rnaken dar her systeern op een aantal punten aan bij-
sruring roe is.

Hierbij rijzen een reeks van problemen. De verhouding
russen de polirieke rnacht en de invloed van drukkings-
groeperingen verdienen ernstige reflexie, Decenrralisarie als
middel orn het beleid dichter bij de rnensen te brengen,
hetzij naar de Gewesten en Gemeeuschappen, hetzij naar
gerneenren is nier alrijd gelukt of wordt uirgehold.

De wcrking van adviesorganen hecfr nier alrijd het re-
sulraar gegeven dar men ervan verwachrte. Het zoeken naar
nieuwe of aanvullende verbanden en procedures tussen het
beleid en de bevolking, een meer bestendige en zinvolle
parricipatie van de mensen zonder de beleidsefficiënrie in
het gedrang te brengen, een besrendiae motiverings- en in-
forrnatieplichr vanuir het beleid zijn rherna's die een wezen-
lijke uitdaging vorrnen voor ons politiek bestel,

Het onderwerp is daarmee niet uirgeput, De overheid,
optredend in de economische sfeer en als werkgever via
haar adrninisrraric, parasraralen, overheidshedrijven enz.
heeft nier alleen een rnaarschappelijke opdracht maar zij
dient ook te zoeken naar formules opdat voor haar werk-
nemers zelfontplooiing, hetrokkenheid en economische de-
mocratie geen dode letrer zouden hlijven.

Dit voorstel hesrrijkt deze terreinen niet. De indieners
nemen zich echrer wel voor ook op deze vlakken denk-
werk te verrichtcn en iniriarieven te nemen. Onderhavig
voorstel heeft ook gcen hetrekking op de wetgevende macht
(alhoewel raakvlakkcn zich voordoen en her onmogelijk is
wutcrdichre schotten te plaursen tussen de wetgevende rnacht
en het bestuur). Ook het delicate rer rein van de rechrerlijke
rnacht blijft huiren beschouwing, alhoewel ook deze mate-
rie srof tot herdenken bevat.

Dit wersvoorstel richt zich met andere woorden op de
uirvoerende rnacht, op het bestuur, Her gaar hier om
noodzakelijke voorstcllen en verbeteringen inzake de glo-
hale dcmocratische organisarie van de samenleving. Hierbij
zijn wc ons rcrdcge hewust van de beperktheid van dit
voorstel. \X'iI men komen tot ccn werkelijke democratie,
ook in de economische sfeer, dan zijn wezenlijke structuur-
hcrvorrn ingen nood za kei i[k.

2. De rcden van cen te geringe aandacht voor de bestuur-
lijke dimensie hij de opbouw van een democratisch rnaat-
schappijbcsrel ligt in de oorspronkelijke staatsopvarting en
de taakopdeling tussen de weigevende en de uitvoerende
rnachr. Hierbij stond de opsplitsing voorop tussen enerzijds
de .. conccprie » en .. beslissing » die tot de prerogatieven
van de wcrgevende rnachr behoren en waarbij de zorg voor
openbaarheid voorop srond, zowel inzake de beleidsvoorbe-
rciding als inzake de beleidsbeslissing: en anderzijds de
" uirvoering ", die de hoofdopdrachr van Je ambtenarij
vormde en die gckenrnerkr werd door haar beslotenheid.

In die geesresgesteldhcid werd dan ook aan de ambre-
naren de zwijgplichr opgelegd. Het statuut van de rijks-



prévoit .. qu'il leur est interdit dl' révéler les fails dont ils
auraient eu connaissance ;\ raison dl' leurs fonctions et qui
auraient un caractère secret de par leur nature ou dl' par
les prescriptions des supérieurs hiérarchiques ". Cerre inter-
diction s'applique également aux agents de l'Etat qui ont
cessé leu rs fonctions.

Le XXc siècle a été marqué par d'importanres évolutions
dans le domaine social. L'Etat-providence a été mis en place.
Les pouvoirs publics ont été amenés '\ intervenir dam bon
nombre de secteurs. L'appareil étatique qui s'occupe de ma-
nière intense des intérêts des citoyens s'est développé de
manière spectaculaire. Cc phénomène s'est accompagné
d'une bureaucratisation qui a enlevé toute transparence il
l'appareil administratif et l'a rendu impersonnel. Cette évo-
lution se caractérise en outre par le fait que cet appareil,
fort de sa pérennité, de sa compétence, de son expérience
et des informations dont il dispose, va progressivement
exercer une forte influence sur le processus de prise de déci-
sions politiques. La règle du secret n'a toutefois pas été
modifiée, de sorte que les décisions politiques, qui étaient
initialement prises dans I:: cadre d'un dialogue ouvert entre
le Gouvernement et le Parlement, ont graduellement perdu
leur caractère public. C'est ainsi que la publicité, qui cons-
titue la base même de route démocratie, s'est estompée.

Enfin, les faits démontrent que J'administration a acquis
son propre pouvoir de décision. Elle edicte des règlements
d'exécution, elle règle, elle décide, et ce sans rendre le moin-
dre compte aux citoyens. L'administration actuelle est quasi
aussi muette et aussi secrète que celle du temps de la monar-
chie française.

«La bureaucratie ", écrit Alain Peyrefitte «ne se con-
tente pas de se substituer au pouvoir politique placé au-
dessus d'elle, elle tend il se substituer aussi aux administrés
situés au-dessous d'elle» (1).

Le caractère secret de l'administration a manifestement
survécu à l'Ancien Régime sans rencontrer trop d'opposition.

A l'exception du devoir de réserve, imposé aux agents de
l'Etat par le statut qui les régit (2) et de la disposition pénale
plus large concernant le secret professionnel (3), il n'existe
cependant aucun texte dont l'administration pourrait ex-
ciper pour justifier son silence.

J. Lernasurier écrit il ce sujet: « Ce principe relevait du
concept traditionnel d'une administration de souveraineté
et de commandement, hiérarchisée ct centralisée il l'exrrêrne,
aux décisions de type militaire, unilatérales, impératives,
contraignantes, fondées sur l'assujettissemenr de l'individu
à la Puissance Puhlique ct il ses prérogatives: une adminis-
tration qui interdit, ordonne, réglemente, accorde ou refuse
ses bienfaits, sans rendre compte aux administrés» (4).

JI semblerait que l'on puisc déduire de ce texte que le
caractère secret de l'administration ;1 L,té consideree trop
longtemps comme inhérent au bit d'administrer.

En fait, la situation existante ne satisfait personne. L'hom-
me politique ressent le déplacement d'une partie du pouvoir
de décision vers la bureaucratie comme une limitation de
son mandat p.irlcmentnire. Ses possihilitcs eff.:nil"('s de
contrôle de l'appareil bureaucratique SOnt insuffisantes. Une
adrninisrr.uion qui [ouir d'une Luge autonomie et dont l'acti-
vité n'est généralement pas contrôlée est considérée comme
un quatrième pouvoir, distinct des trois pouvoirs tradi-
tionnels.

(I) Alain Peyrefiuc. Le m.tl [r.mç.iis, P.His 1976, p. 2'r',
(2) Article 9 de l'.Hr~tl; rov.il du 2 octobre 19.'" port.mr Ic <t.uur

des agents de l'Er,u.
(3) Article 458 du Code penal.
(-l) J, l.em.isuricr. .. Vers une dCIllOU;IlIC .idnunisrr.iuvc. Ju rdus

d'informer a u droit informe ". Reiuc dit droil puhli«, Pa r i-; l'lSO.
n- 5, p. 1240.
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.unbrcn.ircn stclt .. dar hcr hun verboden is feitcn bekend
te rnaken die zij zoudcn kcnnen rcn oorzakc van hun arnbr,
en die uiteraurd of krachrens voorschriiten van hiërnrchische
mecrderen geheirn zijn ". Dit vcrbod geldr evenecns voor
rijksarnbreunren die hun ambr hebben neergelegd.

De twintigste eeuw kenrnerki zich door belangrijke ont-
wikkelingen in het rnaarschappelijk gebeuren. De verzor-
gingsstaar werd uirgebouwd. De overheid werd erroe ge-
brucht in te grijpen op ral van rerreinen. Het overheidsappa-
raar dar zich inrensief met de burgers inlaar, kende een
enorme groei. Le d.iarrnee gepaard gaande bureaucratisering
rnual.tc het arnbrelijke apparaar ondoorzichtig en on per-
soonliik, Tweede aspect ill deze ontwikkeling is het fcit dar
hct ambteliik apparaat, srcunend op conrinuïreit, deskun-
digheid, ervaring en inforrnaric, de politieke beleidsvorming
srcrk gaar heïnvloedcn. De regel van beslorenheid bleef
cchrer ongewijzigd zodat de belcidsbeslissing, die oorspron-
kclijk tot stand kwum in ecn openbare dialoog tussen Rege-
ring Cil Parlement, gelcidelijk aun de openbaarheid werd
ontrrokkcn. Deze opcnbaarheid. het fun.larnenrecl element
in een democratie, wcrd aldus oudergraven.

Tenslotte touen de feiren aan dar her bestuur over een
eigen bcslissingsrnachr is gaan beschikken. Het bestuur
rnaakt uirvoeringsreglernenten, regelt, beslist, zonder enige
veranrwoording af te leggen r.a.v. de burger. Het bestuur
van nu is pr.ilrisch even zwijgzaarn, even besloren als her
bestuur ten rijde van de Franse rnon irchen.

ce La bureaucratie .., aldus Alain Peyrefitte, .. ne se con-
tente pas de se substituer au pouvoir politique placé au-
dessus d'elle. Elle tend à se substituer .iussi aux administrés
situés au-dessous d'elle » (1).

De regel van de bestuurlijke beslotenheid heeft het Ancien
Régime blijkbaar zonder veel tegenstund overleefd,

Uitzondering gernnukr voor de zwijgplichr welke statutair
op de rijksarnbrenaren weegt (2) en voor de ruimere srraf-
regel orntrenr het beroepsgeheirn (3) kan nochtaus geen rekst
wordcn aangevoerd waarin het bestuur enige verantwoor-
ding voor zijn stilzwijgen kan vinden.

J. Lernasurier schrijft dienomtrent : "Ce principe relevait
du concept traditionnel d'une administration de souveraineté
et de commandement, hiérarchisée et centralisée il l'extrême,
aux décisions de type militaire, unilatérales, impératives,
contraignantes, fondées sur l'assujettisernent de l'individu il
la Puissance Publique et il ses prérogatives: une administra-
tion qui interdit, ordonne, réglemente, accorde ou refuse ses
bienfaits, sans rendre compte aux administrés» (4).

Waaruit men lijkr te kunncn o-,fleiden dar beslorenheid te
lange tijd beschouwd werd als zijnde inherent aan her be-
sturen zelf.

In feite is niernand gediend met de besraande situatie.
De politicus ervaart de verschuiving van een "led van de
beslissingsbcvoegdheid naar de nmbrennrf als l'l'Il uirholling
v.m zijn parlementaire opdracht. Zijn rcële rnogclijkheden
van roezichr op het arnbrelijk apparaar zijn onroereikend.
Feil zeer zdfstalldig en veelal ongcconrroleerd werkend
arnbrclijk appar.iur wordr ervaren als een vierde rnacht, los
van de llrie rrndiriouele machren.

(I) Alain Pcvrefirte. re II/oz! [r.mç.us, Parij« 19:'6, ~17. 297.
(2) Artikc l 9 \'.111 hcr koninklijk besluir van 2 okrober l 'lI; hou-

dcnde hcr staruur van her rijksper sonecl.
(.') Arrikel 4SS van her Str.ifwerbock.
(-l) J. Lcmasuricr, Vers une démocratie .1dlllinistr.1tllc.: du refus

dmformcr .iu droit d'erre into rmc, RCl'lIC dit droit public el de l"~
science politiqu« Cil Fr.II1,'e Cl ;i l'ctr.mger, Parijs, 1980, nr 5. hlz. 1240,
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Le citoyen est également frustré par hl règle du secret
derrière laquelle l'ndministrurion Sl' retranche. Il est dé-
sarmé devant cene bureaucratie .1UX rnmific.uions innombru-
bics, renfermée sur elle-même et réticente. 1\ sc sent .. juri-
diquement handicapé .. devant les multiples refus qui lui
oppose l'administration: refus de répondre it ses questions
et de motiver ses décisions; refus de communiquer le con-
tenu de documents administratifs; refus de prendre des
arrêtés d'exécution pour assurer l'application des lois; refus
d'exécuter les décisions judiciaires. Lorsqu'il veut défendre
ses droits, ij se heurte la plupart du temps it une bureau-
cratie pesante, complexe, impersonnelle et -surrout ineffi-
cace.

Cette situation ne satisfait pas non plus les fonctionnaires,
sans aucun doute très nombreux, qui souhaitent participer
efficacement à l'élaboration de telle ou telle politique.

Pour servir le bien commun, répondre aux aspirations
légitimes des citoyens et du personnel politique et participer
à la préparation de décisions importantes, il faut que s'éta-
blisse une coopération franche et honnête.

La conclusion est évidente. Si l'on veut respecter les
règles indispensables et fondamentales de la démocratie,
notamment en matière de publicité, on se rend compte qu'il
n'est pas possible de maintenir plus longtemps la distinction
rigoureuse, faite jadis, entre la conception et la décision,
d'une part, et l'exécution, d'autre part. La politique ne con-
naît qu'une seule constante: l'administration. Les majorités
parlementaires et les gouvernements changent, mais l'admi-
nistration reste.

Cela signifie qu'outre la necessite d'affiner les règles du
jeu démocratique: pour ce qui est de l'élément représentatif,
il convient de s'atteler d'urgence à la démocratisation de
l'administration et à l'amélioration des rapports entre celle-
ci et les administrés. C'est un domaine où nous avons accu-
mulé un retard important sur le plan de 1:1 démocratie. Dans
toute organisation politique, le citoyen doi occuper une
position centrale et on ne peut accorder à aucune structure
le droit ni le pouvoir de se substituer au citoven ni de le
mettre dans une situation d'inégalité et, par hypothèse J'in-
féricriré. Il va sans dire qu'un tel principe doit également
s'appliquer il l'administration, ;1 son org.misation et ;1 son
fonctionnement.

3. En réaction à l'evolution decrite ci-dessus, un certain
nombre de pays Ont pris des mesures légales en vue de con-
férer une plus large publicité aux actes de l'administration.

- Suède : ce pavs a incontestablement fait œuvre de
pionnier en édictant un règlernenr sur la liberté de la presse
écrite (1766) qui est l'une des quatre lois organique qui
forment la Constitution suédoise. Le principe est que tout
citoyen (y compris les étrangers) peut exiger de consulter
sur place tous les documents détenus par les organes admi-
nistratifs, le pouvoir judiciaire et le .. Riksdag »: , Pour ce
faire, il ne doit justifier d'aucun .. interet .. particulier,

Dans cette optique, le citoyen peut faire valoir son droit à

l'information devant un tribunal.
- Finlande. Danernnrk et Norvege : depuis le L) tcvricr

1951, le 10 juin 1970 et le 19 juin 1970 respectivement, les
documents officiels sont soumis it 1:1 règle de la publicité.

- Etats-Unis: ils possèdent une tradition solide en ma-
tière de publicité. Une première loi sur la publicité (datant de
1946) a donné lieu il des difficultés d'application, en raison
des nombreuses dispositions d'exception qu'elle contenait.

Elle fut remplacée par lu loi du 4 juillet 1966 (The free-
dom of information Act). Aux li. S. A., la publicité est la
règle et le secret l'exception. Cela vaut pour chaque branche
du pouvoir (corps législatif, exécutif et judiciaire). Après le
scandale du .. Watergate ", la loi de 1966 a encore été affi-
nee en 1974, en ce sens qu'on)' a insere une disposition
fixant un délai dans lequel l'udrninisrration doit répondre

roll

De hurgcr is evcnnun gclukkig met de bcsraande beslo-
tcnheid van her bestuur. Hij staar ongewapend tegenover
dit uitgebreid, besloten en weigerachrig administrarief appa-
rnar. Hij is ecn « juridisch gehaudicapre ., tegenover de wei-
geringcn van de adrninisrrarie : weigering gevolg te geven
aan zijn vragen; weigering de beslissingen te rnotiveren;
weigering bestuursdocurnenren mee te delen; weigering uit-
voeringsbesluiten te nernen voor de toepassing van de wet-
ten; weigering uitvoering te geven aan rechrerlijke beslissin-
gen. Indien hij wilopkomen voor zijn rechten stuit hij
veelal op een zware, complexe, onpersoonlijke en veelal
ondoelmatige bureaucratie.

De ongetwijfeld rulrijke arnhtenaren die op een efficiënte
wijze wensen deel te nernen aan het heleid zijn evenrnin ge-
dicnd met de hesraande siruatie.

Om het gemene best te dienen, om de rechtmatige ver-
wachtingerr van de burgers en van het politieke personeel in
te willigen en om belangrijke beslissingen mee voor te berei-
den is een open en eerlijk sarnenspel vereist,

De conclusie ligr voor de hand. De oorspronkelijk strikte
splitsing inzake conceptie en beslissing aan de ene kant en
uitvoering aan de andere kant, geroetsr aan de noodzakelijke
en fundamentele dernocratischeregels o.a, wat openbaarheid
betreft, doet her niet meer. In het beleid is één constante,
met name her bestuur. Parlementaire meerderheden en rege-
ringen wisselen, rnaar her bestuur blijft.

Dit berekenr dar naast een verfijning van de democratische
spelregels wat het volksvertegenwoordigend element betreft,
dringend aandachr moet geschonken worden aan de derno-
cratisering van her bestuur en aan de verbetering van de
relaties tussen bestuur en bestuurden. Het betreft een rnaterie
ten aanzien van dewelke we vanuit dernocrarisch opzicht een
grote achrerstand hebben opgelopen. In elke staatkundige
organisatie dient de burger cenrraal te staan en kan aan geen
enkele structuur het recht of de rnacht worden toebedeeld
in de plaats van de burger te treden of deze in een ongelijke,
bij hyporhese, zwakkere situatie te plaatsen. Dit beginsel
moet uireraard revens van roepassing zijn op her bestuur,
zijn inrichring en zijn werking .

.1. Een aantal landen hebben, reagerend op de hoger ge-
scherste evolutie, wettelijke maatregelen gerroffen om een
grotere openbaarheid van bestuur te bewerkstellingen.

- Zweden : een voorloper is ongetwijfeld de Zweedse
verordening op de vrijheid van de drukpers (1766) die één
van de vier organieke wetten is die samen de Zweedse
grondwet vormen. Het principe is dar elke sraarsburger
(ook de vreemdelingen) ter plaatse inzage mag eisen van alle
docurnenten in het bezit van besruursorganen, rechterlijke
macht en Rijksdag. Ecn "belang» rnoet niet aangetoond
worden.

De burger kan daarbij her recht op inforrnarie geldend
maken bij de rechter,

- Finland, Denemarken en Noorwegen: sinds respectie-
velijk 9 februari 1951; 10 juni 1970 en 19 juni 1970 zijn
officiële documenten in die landen openbaar.

- Verenigde Sraren : kenr een sterke openbaarheidstra-
ditie. Een ecrsre wet inzake openbaarheid (daterend van
1946) was moeilijk hanteerbaar ornwille van de vele uit-
zonderi ngsbepa lingen.

Ze werd vervangen door de wet van 4 juli 1966 (The
freedorn of information act). Openbaarheid is in de U. S. A.
de rcgel, geheirnhouding is de uirzondering. Dit geldt voor
elke staatshrunche (Wetgevende, Uirvoercnd en Rechrerlijke
licharncn). Na .. \1(latergate .. werd per 1974 de wet van
1%6 nog verfijnd, in die zin dar een termijn gesteld werd
wuarbinnen her bestuur aan cen verzoek tot informatie rnoer



;\ une demnndc d'information. Elle a également restreint le
nombre des exceptions.

- France: lin premier pas a été fait à l'occasion du vote
de la loi du 6 janvier 1978 relative il l'informatique, qui
prévoit que chacun a le droit de prendre connaiss.mce des
données informatiques utilisées contre lui. La loi du 17 juitlet
1978 a mis un terme il « La société du secret », en conférant
au citoyen un droit de regard généralisé sur les documents
de l'administration.

Cette loi a encore été adaptée par celle du Il juillet 1979,
instaurant l'obligation de motiver les décisions administra-
tives ayant une portée individuelle. Grâce aux lois de 1978
et de 1979, on en est arrivé à une situation où l'information
est la règle et le secret l'exception.

- Pays-Bas: c'est le 9 novembre 1978 qu'a été votée IJ
loi néerlandaise sur la publicité des actes administratifs. Elle
tend à atteindre cet objectif, d'une part en accordant au
citoyen le droit d'accès aux documents administratifs, d'au-
tre part en imposant l'obligation d'informer à l'adminis-
tration.

- Luxembourg: la loi réglant la procédure administra-
tive et prévoyant l'obligation de motivation, d'information
et de publicité date du Fr décembre 1978 (elle a été com-
plétée par l'arrêté grand-ducal du 8 juin 1979).

Enfin, il convient d'encore rappeller la résolution du 28
septembre 1977 du Conseil de l'Europe sur « la protection
de l'individu au regard des actes de l'administration". Cette
résolution comprend le droit d'être entendu, l'accès aux
données informatiques, le droit d'être assisté et représenté,
la motivation des décisions administratives et la possibilité
de recours.

On peut affirmer qu'en signant cette résolution, la Bel-
gique a pris l'engagement moral de réaliser les objectifs qui
y sont énoncés et qui s'apparentent il ceux de la présente
proposition.

4. Force est toutefois de constater que la Belgique a pris
du retard en ce domaine. Chez nous, la publicité est restée
l'exception jusqu'à présent. Le secret reste IJ règle, sauf dans
les cas où le constituant ou le législateur a expressément
confirmée le principe de la publicité. Des règles spécifiques
sur la publicité sont disséminées dans divers arrêtés et lois.
La plupart du temps, les textes légaux ne contiennent aucu-
ne disposition ni sur la publicité ni sur le secret. Dans
ce cas, les règles de droi: _dmmun ou le pouvoir
discrétionnaire des pouvoirs publics sont determinants. En
général, les fonctionnaires, se basant sur leur statut, gar-
dent le secret par réflexe.

Au stade préparatoire des décisions, b publicité est rare-
ment prévue. La publication Je la décision intervenue est
suffisamment assurée Jans le droit positif belge. On peur
toutefois se demander en l'occurrence si les normes de
publicité sont réellement efficaces.

Les décisions restent trop facilement ignorées, bien
qu'elles soient publiées en vertu de prescriptions légales.

Le droit général il l'information et à la publicité ne figure
pas en tant que tel dans notre droit formel.

Par contre, des applications Ju principe de la publicité se
retrouvent Jans plusieurs lois, notamment d.ms la loi sur
l'urbanisme du 29 mars 1962.

S. La présente proposition vise l'élaboration J'une
" charre dl' l'administre ", mais son objectif depasse la sim-
ple formulation de règles strictes en ce qui concerne la puhli-
cité des actes administratifs. Dans ce contexte, elle tend
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voldocn, De uitzondcringen wcrdcn revens rcstricricver ge-
maakr.

- Fr.mkrijk : een eersre srap werd gezet met de informa-
tica-wer van 6 januari 1978, die stelde dar iedereen her
recht heefr kennis te nemen van de informatica-gegevens die
tegen hem worden ingeroepen. Door de wer van 17 juli 1978
werd een einde gesteld aan « La société du secret », Aan de
burger werd imrners een algerneen inkijkrecht in de stukken
van her bestuur verschaft.

Deze situatie werd nog bijgestuurd door de wet van Il juli
1979, waarbij de verplichting werd ingevoerd tot motivering
van bestuursbeslissingen met individuele draagwijdte. Via de
wetten van 1978 en 1979 is men tot een situatie gekomen
waarbij inforrnarie de regel is en geheimhouding de uit-
zondering.

- Nederland: op 9 november 1978 kwam de Neder-
landse wet op de openbaarheid van bestuur tot stand. Deze
openbaarheid poogr men te realiseren, enerzijds door het
toekennen aan de burger van het recht van toegang tot de
adrninistratieve bescheiden; anderzijds door het opleggen
van een inforrnatieplichr aan her bestuur.

- Luxemburg: de wet die de adrninistrarieve procedure
regelt en die voorziet in een rnoriveringsplichr, een informa-
tieplicht en een openbaarheidsregeling dateerr van 1 decern-
ber 19:-S (aangevuld met het Groothertogelijk Besluit van
8 [uni 1979).

Tenslorre mag nog verwezen worden naar de resolutie
van 28 september 1977 van de Raad van Europa, omtrent
,( de bescherrning van de rechten van het individu ten aan-
zien van de bestuurlijke handelingen ». Deze resolutie om-
vat: het recht om gehoord te worden, de roegang tot in-
forrnatieve gegevens, het recht op bijstand en verregenwoor-
diging, de motivering van bestuursbeslissing en de mogelijk-
heid tot beroep.

Men kan steIlen dar België, door deze resolurie mee te
ondertekenen, de morele verbintenis heefr aangegaan de

I objectieven van deze resolutie, waaraan het doel van dit
wetsvoorsrel gelijklopend is, te realiseren.

4. België is echrer achrerop gebleven. In ons land is open-
baarheid tot nu toe uitzondering gebleven. Daar waar de
grondwergever of de wergever de openbaarheid niet uit-
drukkelijk bevestigde, blijfr de beslorenheid regel. Specifieke
openbaarheidsregelen zijn her en der verspreid in wetten en
besluiren, Meesral is noch openbaarheidsregeling noch ge-
heimhoudingsverplichting voorzien. Gewoonrerechtelijke
regelen of discretionaire bcvoegdheid van de overheid zijn
dan bepalend. Her adrninisrrar.c; reflex leidt veelal tot
geheirnhouding waarvoor de arnbrenaar steun vindt in zijn
sraruur.

In de voorbereidende fasen van de beslissingen is open-
baarheid zelden voorzien. De bekendrnaking van de opge-
nomen beslissing is in her Belgisch positief recht voldoende
verzekerd. Maar hier srelt zich echter de vraag of de nor-
men van de openbaarheid wel doeltreffend zijn.

Beslissingen blijven te gemakkelijk onbekend ofschoon zij
volgens wetrelijke voorschrifren bekend worden gernaakt.

Het algerneen recht op inforrnatie of op openbaarheid is
als dusdanig in ons formeel recht nier opgenomen.

Wel is een toepassing van her principe van de openbaar-
heid in een aantal werrcn terug te vinden, o.m. in de srede-
bouwwer V3n 29 rnaart 1962.

5. Onderhavig voorsrel becogr te komen tot een « charter
\,;111 de bcstuurde ", waarhij de doelstellingen ruimer gesteld
worden dan te voorzien in srrikte regels inzake openbaar-
heid van bestuur. In die contexr wordt meer algerneen ge-
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d'une manière plus générale .\ améliorer les l'dations entre
l'administration ct les administres. Pour réaliser cet objectif,
lès auteurs ont prévu quatre volets: l'obligation de motiver
les décisions administratives, la notification de ces décisions,
la publicite des documents administrarifs et des instruments
complémentaires de protection juridique, tels que l'astreinte
et la suspension de décisions faisant l'objet d'une procédure
d'annulation. A ce propos, il y a lieu de souligner une nou-
velle fois que d'autres propositions devront être déposées
pour arriver à un tout cohéreur en ce qui concerne l'amélio-
ration des relations entre l'administration et les administrés
en tant que composante de l'effort global entrepris en vue
de mettre en place une démocratie plus nuancée et fonction-
nam mieux. Nous songeons ici il une révision de la législa-
tion sur les archives, à la protection de la vie privée, à la
création d'une fonction d'ombudsman, il la dépolitisation de
la fonciton publique et aux règles en matière de participa-
tion aux prises de décision.

La motivation, la notification et la publicité revêtent une
importance essentielle, si l'on veut donner une forme con-
crète au droit à l'information." L'information est primor-
diale pour le citoyen désireux de particper il l'administration
et de la contrôler. Conférer à la démocratie un caractère
dynamique et plus direct implique la nécessité d'associer
le citoyen au proccsus d'information, de réflexion et de
décision, c'est-à-dire de mieux répartir la connaisance et
par conséquent le pouvoir. Les éléments jouant un rôle
dans le procesus de développement de telle ou telle politi-
que doivent, autant que possible, être rendus accesibles au
citoyen et ne pas être tenus exclusivement à la disposition
des pouvoirs publics. Il importe d'arrêter des règles qui
permettront au citoyen de mieux comprendre l'intervention
de ces pouvoirs et qui, de ce fait, susciteront chez lui un
intérêt accru pour l'administration et la chose politique et
augmenteront son degré de participation dans ces domaines.

Si l'on veut que le citoyen devienne un interlocuteur vala-
ble et que des relations plus démocratiques s'établissent entre
les pouvoirs publics et les administrés, on n'a pas le droit !

de dissimuler les informations nécessaires à la réalisation de
cet objectif sous le couvert du secret. D'autre part, il con-
vient d'utiliser ces informations de telle manière que leur
communication n'empêche pas de prendre des décisions
adéquates et efficaces.

Les auteurs se rendent compte que l'application concrète
des principes évoqués dans leur proposition requiert peut-
être en premier lieu un changement de mentalité au niveau
tant de l'administration que des hommes politiques ct des
citoyens. A cet égard, un texte de loi n'est guère suffisant
mais il peut constituer un point de départ et donner l'impul-
sion voulue.

Pour pouvoir dégager une solution satisfaisante à tous
égards, il faut, d'une part, développer une jurisprudence qui
permette d'apprécier la valeur des principes proposés sur
la base des nombreux cas concrets d'application et, d'autre
part, apporter les modifications nécessaires aux lois exis-
tantes qui règlent des matières bien precises. Enfin, Ic Il'gis-
lareur futur devra chaque fois tenir compte des principes
énoncés dans la présente proposition.

Les quatre volets évoqués ci-dessus ont pour but d'assu-
rer une meilleure protection juridique aux administres et
de créer les conditions en vue d'améliorer le fonctionne-
ment de l'administration que les principes précités inciteront
sans nul doute J intervenir de manière plus equitable. Cela
permettra d'éviter les abus et les décisions arbitraires.

6. Pour ce qui concerne l'obligation de motiver les déci-
sions administratives, on relèvera qu'une telle obligation est
déj;'1 prévue dans différentes lois et différents arrêtés

[ ti J

srrecfd u.inr de vcrbcrering van de rcl.uics russen bestuur cn
bcstuurden. Tel' rcalis.uic \',1\1 dit doel worden vier luiken
voorzieu : motiveringsplichr inzake bcstuursbeslissingen,
kennisgeving van bcstuursbeslissingcn; openbanrheid van be-
stuursdocumcnteu; en bijkomende middelen van rechtsbe-
schcrrning zuals de dw.mgsom en de schorsing van beslissin-
gen waartegen een nietigverklaring is ingesteld. Daarbij dient
nogmaals onderstreept dar andere voorstellen noodzakelijk
blijven om tot een afgerond geheel te komen wat berreft
de verbctering van de betrekkingen russen bestuur en be-
sruurdcn als onderdelen van her algerneen streven naar een
verfijnde en betete democratie. We denken hierbij aan een
herziening van de archiefwer, de bescherrning van de privacy,
her instellen van een orubudsfuncrie, de depolitisering van
het overheidsapparaar en regels inzake inspraak en partici-
parie.

Morivering, kennisgeving en openbaarheid zijn fundarnen-
reel, wil men het recht op inforrnatie gcstalte geven.
lnformatie is voor de hurger essentiel w.l hij parriciperen
aan en controle uirnefenen op het bestuur. Een actieve
en meer di recre democratie veronderstelr rnee-weten, mee-
denken en mee-beslissen, rn.a.w. een betere spreiding van
kennis en dus rnachr. De gegevens die een rol spelen in het
proces van de beleidsvorrning moeten zoveel mogelijk roe-
gankeliik gernaakt worden voor de burger en niet exclusief
ter beschikking sraan van de overheid. Regels moeten ont-
worpen worden wuardoor de mogelijkheid ontstaat meer
inzichr te verwerven in het overheidsoprreden, wat tot een
grorere bclangsrclling voor bestuur en politiek en zo tot
meer parricipatie kan leiden.

Wil men van de burger een volwaardige gesprekspartner
maken en wil men een meer democratische relatie tot stand
brengen russen de overheid en de besruurders, dan kan men
de hiervoor vereisre informatie nier afdekken met de mantel
der geheimhouding. Daarbii dienen de desberreffende mid-
delcn op een manier ingebouwd te worden zodat ze geen
hinde,rpaal vormen voor een efficiente en adequate besluit-
vormll1g.

De indicners van onderhavig voorstel zijn er zich van be-
wust dar een effecrieve toepassing van de beginselen voor-
zien in dit wersvoorsrcl wellichr in de eerste plaats een men-
taliteirswijziging vereist zowel in hoofde van het bestuur .als
in hoofde van politici en burgers. Een wettelijke regeling
volsrnar nier op zichzelf, rnaar kan er wel de voedingsbodern
vcor vorrncn en de nClLlige sriuu.Lns inhouden.

Een globale bevredigende regeling veronderstelt enerzijds
hcr ont stuan van cen rcchrsprnak op basis van een appre-
ciarie van de voorgesrclde principes naar de vele concrète
toepassingsrcrreinen en anderzijds ongetwijfeld noodzake-
lijke wijzigingen aan bestaandc wetrcn die wclhepaalde ter-
rcinen bcstrijkun. Tenslotte zal bij roekornsrig wetgevend
wer k rclkens met de in dit voorstel vervarte principes rnoe-
ren rckcning gchoudcn worden.

De vier luikcn die ver var zijn in dit wetsvoorstel beogen
ecn grotere rcchtsbeschcrrning voor de bestuurden, Tegelij-
kcrtijd wordcn de voorwaurden gecreëcrd voor een beter
bestuur dar ongerwijfeld in de hier gesrelde principes een
aansporing zal vinden tot ccn billijker en rechtvaardiger
optreden. Zodoende worden misbruiken en arbitraire beslis-
singen voorkornen.

fi. \X'at de rnotivcring van hesruursbeslissingen betreft kan
men srellcn dar in verschillcnde wctten en besluiten, met
betrekking tot bepaalde beslissingen, reeds in een dergelijke



l'II (l' qui concerne les decisions dércrminccs. l.llc est lksor-
mais érigée l'II règle générnle, du moins pour cc qui est
des décisions énumérées .\ l'article 2 de la présente 1'1'01'0-
siriou,

L'obligation d'indiquer dans la décision administrative
les motifs sur lesquels elle repose s'explique par la néccs-
siré d'informer l'intéressl; et de renforcer le contrôle judi-
ciaire.

Il va de soi que si les motifs qui ont incité l'administra-
tion à prendre la décision sont notifiés il l'intéressé, celui-ci
pourra apprécier plus aisément cerre décision, ce qui réduira
sensiblement le risque arbitraire de la part de l'adminis-
tration.

L'obligation de motivation aura également des effets
bénéfiques sur le plan de la sécurité juridique, Lorsque le
juge constatera que cette obligation n'a pas été remplie,
soit parce que la décision n'indique pas les motifs, soit
parce que ceux-ci sont inexacts, insuffisants ou qu'ils
manquent de pertinence, il refusera, selon Je cas, d'appli-
quer la décision administrative ou l'annulera pour cause
d'illégalité.

7. En ce qui concerne la notification des décisions admi-
nistratives, on retiendra comme règle générale qu'aucune
décision ne pourra être exécutée ni opposée si elle n'a pas
été préalablement notifiée il l'intéressé ou si celui-ci n'a pas
eu l'occasion d'en prendre dûment connaissance.

A cet égard, il faut souligner l'importance de la dispo-
sition prévoyant que l'administration doit faire la preuve
que l'obligation de notification a été remplie.

8. La publicité des documents administratifs est réglée
par les articles 8 à 17 de Ia présente proposition. LI mise
en œuvre de ce principe implique qu'une réponse soit d'abord
donnée il différentes questions qui portent sur la définition
dudit principe et peuvent être résumées comme suit: quelles
personnes et quelles institutions sont concernées par la
publicité; quels types de documents y sour soumis; qui
peut en faire usauc: quelles en sont les modalités d'appli-
cation et, enfin, l'application dudit principe est-elle exigi-
ble en droit?

L'article 8 de la présente proposinon établit le principe
général que les documents administratifs sont publics.

La publicité devient donc la règle et le secret l'exception.
La définition des documents administratifs donnée ~] l'arti-
cle 1er permet de conclure qu';; s agit aussi bien des docu-
ments écrits traditionnels que de supports d'information plus
modernes, comme les enregisrremenrs sonores et visuels et
le traitement automatisé de l'information.

Coroll.urerncnr au droit il LI publicité, l'article Il instaure
un second droit, .] savoir le H droit de rectification" Lors-
qu'après avoir consulté les dossiers ou les documents, l'udrni-
nistré estime qu'ils contiennent des données inexactes ou
incomplètes, il peut en exiger I'« .id.iptution ", Cette adap-
tation fait alors p.irrie inrcgr.mre du dossier,

En ce qui concerne la question de savoir qui est soumis .]
la règle de la publicité, et plus pnrriculièrerncnr pour quelles
institutions la présente proposition a des conséquences, on
relèvera qu'il s'agit de l'administration nuis que ce terme
doit être inrcrprcte de manière très large. On peut déduire
de la définition de l'administration donnée il l'article l cr que
le champ d'application de la proposition englobe:
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vcrplichting is voorzien. Duarvun wordr IlU ecn algcmcne
regcl gemaakr, alrhans voor de soorten van beslissingen
welke ill artikel 2 van dir voorsrel worden opgesomd.

Dut ill de bcstuursbcslissing de redencn moeren worden
vcrmeld waarop ze steunr, is tcgelijk een zuak van inforrnatie
van de betrokkene en een versrerking van de gerechrelijke
controle.

Het ligt voor de hand dar wanneer de berrokkene in
kennis wordt gesteld van de redenen die her bestuur tot
her nernen van de beslissing hebben geleid, de betrokkcnc
gernakkelijker inzicht zal krijgen in de beslissing. De kans
op willckeur v.inwege hcr bestuur wordt daardoor sterk
verminderd.

De motiveringsplicht kornr ook de rechtbescherming ten
goede. Wanneer de rechter vaststelr dar aan de motiverings-
plichr niet is voldaan, hetzij omdar er geen redenen ver-
meld zijn, hetzij orn dar de aangegeven redenen onjuist, on-
voldoendc of ter zake nier dicnend zijn, zal hij, al naar het
geval, de besruursbeslissing weigeren roe te passen of ver-
nietigen op grond van onwettigheid.

7. Als algernene regel wordr in verband met kennisgeving
van bestuursbeslissing gesteld dar geen bestuursbeslissing
kan worden uirgevoerd of tegengeworpen, dan nadar aan de
betrokkc.ie kennis ervan is gegeven of deze op een behoor-
lijke manier in de gelegenheid is gesteld ervan kennis te
nernen.

Belangrijk is de oepaling dat her bestuur rnoer bewijzen
dar aan de verplichting van kennisgeving is voldaan.

8, De openbaarheid van bestuursdocurnenten wordt in
dit voorstel geregeld door de artikclen 8 tot en met 17.
De organisatie van deze openbaarheid vereist antwoorden
op een reeks van vragen met betrekking tot: de ornschrij-
ving van het principe; de vraag op wie en op welke instel-
ling de openbaarheid hetrekking heeft; de vraag op welke
soort van documenren de openbaarheid van roepassing
is; de vrnug wie van de aldus georganiseerde openbaarheid
kan gebruik maken; de vraag naar de wijze waarop die
openbaarheid ingericht wordt: en tenslorte de vraag naar de
afdwinghaarheid van het gestelde principe.

Via artikel 8 van onderhavig voorstel wordt het algerneen
principe gevestigd dat besruursdocurnenten openbaar zijn.

Openbaarheid worth dus de regel terwijl geheimhouding
de uirzondering wordt, Uit de omschrijving van bestuurs-
docurnenren zoals gegeven door .rr.ikel 1 rnoet afgeleid wor-
den dar het gaat zowel 0111 de klassieke schriftelijke stukken,
uls orn meer moderne dragers van inforrnatie zoals geluids-
en beeldopnarnen en de geautornatiseerde informarieverwer-
king.

Complerncnrair aan het recht op opcnbaarheid wordt via
arrikcl II een tweede recht gcmrroduceerd, met narne het
" lvijsuuingsrecht H. Wanncer, naar aanleiding van het ter
inLlge nemen van dossiers of documenren, blijkr dar, in de
opinie van de bestuur de, onjuisic of onvolledige gegevens
vermeld zijn in her document of dossier, dan kan de be-
sruurde .. aanpassing " eisen. Deze aanpassing rnaukr dan ten
vollc dccl uir van het desbctreftend dossier.

Mer betrekking tot de vraag op wie de openbaarheid van
toepassing wordr, meer bepaald voor welke instellingen dit
voorstel gevolgen hecfr, dient onderlijnd te worden dar het
gout om her bestuur, doch dar deze term 7.0 ruim mogelijk
moet worden uirgelegd. Uit de omschrijving van her bestuur
zoals gegeven wordr in arrikel 1 moer afgeleid worden dar
her roepassingsveld bcrrekking heefr op :
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a) les Exécutifs au niveau national ct .IU niveau des Ré-
gions et des Communautés, les provinces ct les communes.
Autremenr dit, elle vise le Gouvernement (y compris les
comités ministériels), les exécutifs régionaux et commu-
nautaires, la députation permanente et le collège des bourg-
mestre et échevins.

Cela implique que les décisions de ces organes sont sou-
mises à la publicité.

Par extension, cette règle est applicable à tous les organes
consultatifs créés par une loi Oll un règlement;

b) l'administration, au sens propre, de l'Etat, des Com-
munautés et des Régions, des provinces et des communes;

c) tous les organes administratifs, qu'ils fassent directe-
ment pa nie de l'appareil administratif ou qu'ils aient été
créés en application du procédé de la décentralisation des
services. Ainsi, la présente loi s'applique à toutes les per-
sonnes morales de droit public (régies, organismes publics,
entreprises à gestion mixte, intercommunales publiques ou
mixtes) et même, par extension, aux personnes morales de
droit privé chargées d'une fonction administrative (associa-
tions sans but lucratif, organismes d'intérêt public tels que
le C. E. N. ou n. R. E.). La publicité est de règle tant pour
les décisions des organes chargés de l'administration (con-
seils d'administration) que pour celles des organes chargés
de la gestion quotidienne (comités de direction).

A la question de savoir qui peut invoquer Je principe de IJ
publicité, il convient de répondre que tous les citoyens ont
cette faculté. De plus, ce n'est pas uniquement un droit ayant
trait à des documents ou dossiers par lesquels le citoyen est
directement concerné en raison d'implications ou d'intérêts
individuels. Le droit à la publicité peut également être invo-
qué pour tous les documents ou dossiers d'intérêt général.

En d'autres termes, lorsqu'une administration, Je Gou-
vernement ou un collège de bourgmestre et échevins a pris
une décision au sujet d'un dossier d'intérêt général, chaque
citoyen peut en prendre connaissance.

En outre, la définition du « demandeur .• est plus large
que la notion de citoyen individuel en tant que tel. L'arri-
cie 9 doit être interprété en ce sens que le droit à la publi-
cité est acquis tant aux personnes physiques qu'aux per-
sonnes morales et aux associations de fait. Cc droit impli-
que également le droit pour un service public de consulter
les documents détenus par un autre service publie.

D'une manière générale, le U.tilt à la publicité peut donc
être invoqué par tous les administrés agissant Cil Icur nom
propre ou au nom d'associations agréées ou de fait. S;1I1S

qu'il faille justifier d'aucun intérêt individuel.

La question de savoir quels types de documents sont sou-
mis à la publicité revêt une importance fondamentale. La
règle générale veut que tous les documents y soient soumis.
Tour comme les législations étrangères, la présente proposi-
tion prévoit cependant quelques exceptions. Celles-ci doivent
toutefois être interprétées de manière restrictive, précisément
pour donner roure sa signification à la règ1l.' de la publicité.

Les exceptions prévues ont un caractère absolu ou relatif.

Les documents administratifs contenant un [ugerncnr de
valeur sur une personne ne peuvent être divulgués qu'à
l'intéressé lui-même. ou à des tiers à condition toutefois
que la personne concernée ait donné son accord écrit it
l'administration. En principe, cet accord doit être sollicité
;\ l'occasion de chaque demande de consultation.

( 8 1

a) de cxccuticvcn op nationa.rl vlak en op het vlak van
de Gewcsten cn de (;clllcensch:lppen, de provincies en de ge-
meenren, '.n ,ande.re woOr~I~!l her gaat om de Regering (inbe-
grepen Ministeriële conute s), de gewest-cn gcmecnschaps-
executreven, de bcstendige deputarie, en her collcge van bur-
gerneester en schepenen.

Dit betekenr dar de beslissingen van deze organen open-
baar zijn,

Bij uitbreidin~ is ?e openbaarheid van toepassing op alle
adviesorganen die bIJ de wer of reglernenr zijn ingesteld;

h) de adrninistrarie, in eigenlijke zin, van de Sraar, de
Gemeenschappen en Gewesten, de provincies en de gemeen-
ten;

c) alle bestuursorganen ongeachr of zij direct in het be-
stuursapparaar zijn ingebouwd, dan wel bi] wege van het
procédé van de dienstgewijze decentralisatie tot stand zijn
gekomen. Aldus is deze wet van toepassing op alle publiek-
rechrelijke rechrspersonen (regies, openbare instellingen, on-
dernemingen met gemengd beheer, intercommunales zowel
de zuivere als de gemengde) bij uitbreiding zelfs op privaar-
rechtelijke rechtspersonen waaraan een bestuursfunctie is
opgedragen (verenigingen zonder winstoogmerk, instellingen
v~n opeubaar nur zoals het Studiecentrum voor Kernenergie
ot her lnstitut national des Radioéléments). De openbaar
heid betreft de beslissing zowel van de organen die met het
beheer (raden van beheer) als die welke met de dagelijkse
leiding (directiecornités) zijn belast.

Inzake de vraag wie op her principe van de openbaarheid
kan beroep doen, geldt als anrwoord dar her gaat om alle
burgers, Daarenboven gaat her niet alleen om een recht dar
betrekking heeft op stukken of dossiers, waarbij de burger
rechrsrreeks betrokken is doordat er een persoonlijke band
of belang besraar. Het recht op openbaarheid speelr ook
voor alle stukken of dossiers van algerneen belang.

\X'anneer met andere woorden een bestuur, de Regering
of een college van burgerneester en schepenen een beslissing
genomen heeft met betrekking tot een dossier van algerneen
belang, dan geldt de opcnbaarheid voor elke burger.

De definirie van de « aanvrager .. oversrijgt daarenboven
de individuele burger als dusdanig. Artikel 9 moet zo be-
grepen worden dat het opeubaarheidsrechr bestaar in hoofde
van zowel fysische personen, als van rechtspersonen en
feitelijke verenigingen. Inbegrepen is her recht voor één
opcnbare dienst om stukken in te kijken van een andere
openbare dienst.

Algernecn gesreld bestaar dus lict openbaarheidsrechr in
hoofde van alle besruurden optredcnd in eigen naarn of in
naarn van erkende of feitelijke verenigingen, waarbij zelfs
gcen persoonlijk bel.mg rnoet aangeroond worden.

Fundarnenreel is de vraag op welke soort documenren de
openbaarheid van roepassing is. Als principe staar voorop
dar alle docurnenten openbuar zijn. Zoals in elke buiten-
l.mdse wergeving zijn evcnwel uitzonderingen voorzien. In
de geest van dit voorsrel moeren de uitzonderingen echrer
restrictief wordcn geïurerpreteerd, juisr orn aan de open-
baurhcidsregcl zijn volle dr aagwijdrc te geven.

De voorzienc uirzonderingen zijn van absolure of van
rel.irieve aa rd.

Bestuur sdocumenrcn die orntrent een persoon een waarde-
«ordecl bcvarrcn zijn slechrs openbaar voor de berrokken
pcrsoon zelf, of voor derden op voorwaarde echrer dar de
persoon waarover her gaat schriftelijk aan her bestuur zijn
instcmrning gcgcvcn hecfr. In principe dient die roestern-
ming gegC\'en hij elkc aanvr.iag tot openbaarheid.



Il ne vaut donc pas indéfiniment,
Cette matière est réglée par l'article 10, § 3, de la pré-

sente proposition.
Cette règle est nécessaire si l'on veut sauvegarder les

intérêts légitimes tant de l'administré que des tiers.

Elle est cependant relative, en ce sens qu'elle ne vaut pas
pour les documents qui comportent une simple identifica-
tion. Ainsi par exemple, lorsqu'une demande ou un permis
de bâtir mentionne simplement le nom d'une personne, il
n.'est pas nécessaire de demander l'accord explicite de celle-
CI.

En principe, tous les documents administratifs sont sou-
mis à la publicité. Cela vaut a fortiori pour les documents
ou les dossiers qui ont fait l'objet d'une décision ainsi que
pour tous ceux ayant trait à la préparation d'une décision.
En ce qui concerne ce dernier point, on lira les articles rela-
tifs à la règle générale (art. 8) et aux exceptions (art. l O)
en tenant compte des définitions données à l'article 1, qui
précise que par documents administratifs soumis à la règle
de la publicité, il faut également entendre les documents
établis à l'intention d'une administration ainsi que ceux
susceptibles de contribuer à la prise d'une décision admi-
nistrative.

Comme il a déjà été dit ci-dessus, les exceptions à cette
règle générale ont un caractère absolu ou relatif. Sont visés
par la règle de l'exception absolue les documents (voir
art. 10, § 1er) qui se rapportent exclusivement aux délibé-
rations internes d'organes administratifs, qui présentent un
caractère purement préparatoire ou qui concernent des élé-
ments d'ordre commercial, professionnel ou relatifs au pro-
cessus de fabrication.

Même ces exceptions absolues sont d'une certaine ma-
nière relative. Les documents concernant les délibérations
internes sont des documents qui, au stade préparatoire, reflè-
tent les opinions personnelles des hommes politiques ou
sont constitués par des notes et des avis adressés par les
fonctionnaires aux autorités hiérarchiques ou à ces hommes
politiques et par des documents préparatoires destinés notam-
ment au Conseil des ministres.

Ce procédé permet de respecter les règles dont il faut
tenir compte pour prendre les décisions de manière adé-
quate et efficace. Cette exception absolue qui a trait aux
«délibérations internes» doit être mise en relation avec
l'exception relative au caractère purement préparatoire d'un
document administratif (art. 10, § 1er, b). Même dans la
phase préparatoire, les documents Oll parties de documents
peuvent être divulgués pour ce qui est des éléments de fait
(p. ex. les données statistiques, qui y figurent. En outre,
les documents établis par des organes consultatifs peuvent
être rendus publics dès ce stade. Ainsi, on ne voit pas du
tout pourquoi on ne pourrait pas prendre connaissance de
l'avis adressé par la Commission des prix au Ministre des
Affaires économiques. Sont également soumis en tour temps
à la publicité, les avis émis par des tiers j la demande de
l'administration. Dans ce contexte, il faudra irnmédiarcrnent
faire connaître le contenu d'un rapport établi par un bureau
d'études en relation avec ur: projet déterminé.

La présente proposition prévoit par ailleurs des «excep-
tions relatives» (art. 10, § 2). Ces exceptions concernent
les relations de la Belgique avec d'autres pays, l'ordre public
et la sécurité de l'Etat, la défense nationale, la recherche
et la poursuite de faits punissables et les inrérèrs écono-
miques et financiers de la collectivité. .

Cela signifie que les documents ayant trait j cette matière
ne sont pas soustraits par définition à la règle de la publicité,
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Ze gcldr dus nier tcn ccuwigc dagc,
Arrikcl 10, § .3, van hct ondcrhavig voorsrcl regelr deze

marerie.
Het is een noodzakelijke regel 0\11 Je gerechtvaardigde

belungen, nier alleen van de bestuurde, rnaar revens van
derden te vrijwaren.

De regel is echrer relarief, in die zin dar het principe niet
geldr voor documenren die een lourere identificarie bevat-
ren, Het feit dar bijvoorbecld de naarn van een persoon op
een bouwaanvrag of -vergunning verrneld staat, rnaakr uit-
drukkelije toesternrning van de betrokken persoon nier nood-
zakelijk.

In principe zijr, alle besruursdocurnenten openbaar. Dit
geldt dus zeker voor -docurnenren of dossiers die het onder-
werp van een beslissing hebben uirgernaakr, Dit geldt tevens
voor documenten die betrekking hebben op de voorbereiding
van een beslissing. Wat dit laarste berreft moeten de arrikelen
die berrekking hebben op de algernene regel (art. 8) en op de
uitzonderingen (art. 10) in samenhaug gelezen worden met
de definities gegeven in arrikel 1 waar, in de omschrijving
van het begrip « bestuursdocurnent » waarop de openbaar-
heid van toepassing is, gesreld wordr dat het ook gaat om
documenren opgesteld voor een bestuur en om documenten
die tot een bestuursbeslissing kunnen bijdragen.

De uitzonderingen op deze algemene regels zijn zoals
reeds !!ezegd, van absolute of van relatieve aard. Tot de
absolure uitzondering behoren docurnenren (zie art. 10, § 1)
die uirsluirend verband houden met het intern beraad van
bestuursorganen; die van zuiver voorbereidende aard zijn
of die berrekking hebben op handels-, bedrijfs- en fabricage-

I gegevens.

Zelfs deze absolute uitzonderingen zijn in een zekere
zin relatief. Docurnenten inzake intern beraad zijn docu-
menren die in her voorbereidend stadium onder meer be-
trekking hebben op persoonlijke opvattingen van bewinds-
lieden, nora's en adviezen van ambrenaren aan die hiërar-
chische overheid of aan bewindslieden, voorbereidende
stukken voor onder anderen de Ministerraad.

Op die manier worden regels met berrekking tot een
adequate en efficiënre besluirvorrning gerespecteerd. De-
ze absolute uitwndering die betrekking heeft op her « in-
tern beraad » moet in samenhang gezien worden met de
uirzondering inzake het zuiver voorbereidend karakter van
ccn besruursdocurnent (art. l û, § 1, b). Ook in de voorbe-
reidcnde fuse zijn docurnenten of deIen van documenten
openbaar war berrefr de feitelijke gegevens, (onder meer
sr.uistische gegevens) die erin> •..•meld zijn. Daarenboven
zijn ook in dit sradiurn reeds openbaar documenten opge-
sreld door adviesorganen. Er is bijvoorbeeld geen enkele
reden waarorn het advies van de prijzencommissie gericht
aan de Minister van Economische Zaken niet openbaar zou
zijn. Evenzeer zijn te allen tijden openbaar adviezcn op vraag
van het bestuur, opgesreld door derden. In die context is
ccn rapport van een srudieburcau met betrekking tot een
voorgenornen project onmiddellijk openbaar.

Onderhavig voorstel voorziet verder "relatieve uirzon-
deringen .. (art. 10, § 2). De relatieve uitzonderingen hebben
berrekking op de berrekkingen van België met andere
landen, de openbare orde en de veiligheid van de Staat,
de landsverdediging, de opsporing en de vervolging van
srrafbare feiten en de economische en financiële belangen
van de gerneenschap.

Dit betekent dar documenten die berrekking hebben op
deze materies niet per definirie aan de openbaarheidsregel
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mais qu'ils font l'objet d'une appréciation mettant chaque
fois en balunce l'opporrunité dt' publier lesdits documents et
la sauvegarde de l'intérêt général.

A titre d'exemple, on peut citer les problèmes de défense,
Ainsi, la notion dl' "secret militaire .. ne peut être inter-
prétée dl' manière trop large, En réalité, il ne s'agir que d'un
nombre restreint de données codifiées, Compte tenu de cet
élément, il n'y a aucune raison de dissimuler les clauses
contractuelles et financières d'un dossier d'achat.

Les modalités d'application du droit à la publicité sont
réglées par les articles 12, 13, 14 et IS, Le demandeur peut
choisir entre deux possibilités: d'une part, Il' « droit de con-
sultation» permettant ;1 l'intéressé de consulter !es docu-
ments sur place, erd'en recevoir ou d'en prendre copie; et,
d'autre part, le « droit de communication .. en vertu duquel
le citoyen concerné peut demander par lettre recommandée
à la poste qu'une copie du document lui soit envoyée,

Dans un cas comme dans l'autre, le demandeur s'adresse
en principe à l'administration qui a pris ou préparé la déci-
sion ou !I l'administration qui détient le document ou le dos-
sier en question.

Dans les deux cas, la dernande est inscrite dans un regis-
tre. T ourefois, un service ou un groupe de services ont la
faculté de centraliser les documents dans un service auquel
il faudra s'adresser soit pour consulter les documents, soit
pour se les faire envoyer. Pour que la règle de la publicité
puisse être appliquée de manière efficace, il faudra évidem-
ment, en ce qui concerne tant le droit de consultation que
le droit de communication, que le citoyen soit informé de
manière officielle ct adéquate du lien où il doit s'adres-
ser et gue ce lieu soit clairement mentionné sur les docu-
ments gu 'i] reçoit.

L'obligation de publicité est prévue expressément il l'a rti-
cie 12.

Pour assurer une application efficace de la règle de la
publicité, n0US avons prévu quelques regles supplémen-
taires, à savoir la nraruiré ainsi que l'oblig.uion de fournir à
l'intéressé les explications et les informations qu'il souhaite.

En principe, la consultation ou la communication est gra-
tuite. Les seuls frais qui peuvent être imputés concernent le
prix de revient, par exemple des copies dont on reçoit un
exemplaire sur "lace <ou dont on recoit cornrnunicarion. A
cet égard, les frais de personnel ne peuvent être pris en
considération. La gratuité doit permettre d''':''Îter que l'ar-
plicaticn de Lt rer-le de la publicité ne se heurte il des
obstacles supplémc irnires uui finiraient par la vider de sa
substance.

Par ailleurs, l'ndniinisrr ation .,'Ot tenue non seulement d'au-
toriser la consultation du doiurncnr concerné mais en outre
de fournir les explications ct kos commentaires requis. Sans
cela, lu publicite resterait en effet lettre rnortc dans la plu-
narr des cas en raison du car.icrère ndrninistratif de la
langue utilisée ou de h technicité des documents.

Fn outre, nous avons prevu une autre règle concernant
les informations d'ordre medical. pour sauvegarder kos inte-
rêts de l'administré. Pc-ur éviter tout malentendu dans une
matière aussi délicate, les documents ne pourront erre con-
sultés ou communiques 111l': par l'intermediaire J'un médc-
cin, qui sera ncanrnoins désigné par Ic demandeur.

De sur croit, la présente proposition n'organise pas uni-
quement le principe de la .. publicite passin' '", en vertu
duquel chaque citoyen peut de sa propre initiative consul-
ter ou sc faire communiquer des documents. Flle prevoit en
outre une " publicité active ", puisqu'en application des
articles 9 et IS, l'udrninistrution est tenue de prendre elle-
même des initiatives pour donner des informations objcc-
tives.

I I() I

onrtrokkeu wordcn, maur dat ze her voorwerp van een ap-
prcciuric uinuakcn, waarhij de noodzauk tot openbaarheid
telkcns wordr afgewogen tegen her algemeen bclang,

Bij wijze van voorbeeld verwijzen we naar de defensie-
problcrn.uiek. Zo mag her hegrip « rnilitair geheim » niet te
ruirn worden geïnrcrprereerd. In wcrkelijkheid gaat het
slechrs om l'Cil beperkt aantal gecodificeerde gcgevens. In
die zin is er gcen reden om de coutractuele en financiële
bcpalingen van ecn aankoopdossier te ornsluieren.

De wijze waarop het openbaarheidsrecht georganiseerd
wordr, wordr voorzien in de artikelen 12, 13, 14 en 15,
Voor de aanvrager bestaan twee mogelijkheden: enerzijds
het "inzagerecht" waarbij de betrokkene ter plaatse de
docurnenten gaat inkijken, er afschrift van krijgt of er af-
schrift van neemt; en anderzijds het « mededelingsrecht »

waarbij de betrokken burger via een ter post aangetekende
brief vraagr dar hem afschrift zalovergemaakt worden.

Zowel voor het inzagerechr als voor het mededelingsrecht
richt de aanvrager zich in principe tot het bestuur dat de
beslissing genomen heeft of voorbereid heeft, of waar het
betrokken document of dossier zich bevindr,

In beide gevallen wordt de aanvraag genoreerd in een
register. Wel wordt aan een dienst of een groep van diens-
ten de faculteir gegeven een centrale plaats te voorzien
waartoe men zich voor hetzij inzage, hetzij mededeling moet
wenden. Een voorwaarde opdar de openbaurheidsregel effec-
tief zou runctioncrcn is uireraard dar zowel met betrekkmg
tot het inzagcrechr nls met betrekking tnt het mededelings-
recht de plauts waar de burger zich moer wenden op een
adequate wijze puliliek kcnbuar gernaakt wordr, en dar de
betrokken plaurs op een duidelijke wijze vermeld staat op
de stuk ken die de hurger ontvangt.

De plicht tot publiciteir is uitdrukkelijk opgenomen in
artikel 12.

De effccrivircir V,1I1 de opcnbaarhcidsregel wordt daaren-
boven oudcrsrcund dor.r cnkele supplementaire regels: de
kostclooshcid en de roelichting en voorlichting.

In principe is dt' inzuge of de mededeling kosteloos. De
cnige kosrcn die mogcn aangerckcnd worden betreffen de
naukte kosrcn hijvoorl-eeld voor de copies wanneer men ter
plant-re afschrift kriigr of wannecr men een aanvraag tot
medcdeling doer, Hierbij mogen personeelskosren nier aan-
gerckend wordcn. Het principe van de kosreloosheid moet
voorkorneu dar de openbaarheidsrcgel hezwaard wordt met
supplementaire hal' 1· .• ,~,: ;l'e u.tcindelijk de rcgel zouden
uirhollcn.

Verder heefr her bestuur Ik nlicht orn bij inzage niet
alleen her desbcrrcffcnd document te laten inkijken, doch
ook de noodzakeliikc roelichringen en commentaren te ver-
srrckkcn. De openhaarheid zou irnrners zonder roelichting
veelal dode lerrcr blijven ornwille van de adrninistratieve
rual of de rechnicireit van de srukkcn,

Ter bcschcrming v.m de bestuurde wordt daarenbovcn
cen regel ingebouwd Illet betrekking tot gegevens van me-
dische nard. Orn op dit delicate terrein alle rnisverstanden
te vcrrnijden gebeurt inzage of mededeling slechrs via een
arts die echrer door de aanvrager wordr aangcduid.

Dit voorstel installecrt dnareuboven nier alleen de .. pas-
sieve openbaarhcid .. w.rarmec bedoeld wordt dar elke bur-
ger op zijn initiarief inz.rae of rncdedcling van docurnenten
moct vcrkrijgen. Tcvcns wordr ecn « actieve openbaarheid »

inuehouwd. Op basis van de arrikelcn 9 en 15 is het bestuur
gehouden zclf initiarieven te nerncn inzake objectievc voor-
lichrinu.



9. Pour que l'upplicntion de 1,1 règle de la publicite sui:
efficace, il faut également que cerre application ait un
caractère impératif dans le cher cie l'adrninistrutiou. Cet
aspect fait dès lors l'objet d'un certain nombre (I\lrticles,
Tout d'abord, il est prévu que les demandes de consultation
et de communication seront inscrites dans un registre,
Compte tenu du fait que l'administration doit faire droit
à ces demandes, eette disposition est indispensable, puisque
la proposition prévoit un délai (JO jours) dans lequel l'admi-
nistration doit donner suite it la demande de communi-
cation,

Il va sans dire que la publicité des actes administratifs
est une matière nouvelle et complexe ct que l'appréciation
portée sur de nombreux problèmes concrets aura dès lors
une influence déterminante sur l'application future de la loi.

Au premier stade, il y aura une appréciation au niveau
de l'administration elle-même, A cet égard, il convient de
souligner qu'un refus de fournir des informations peut
uniquement être basé sur des exceptions mentionnées direc-
tement ou indirectement dans la présente proposition et que
ce refus doit être motivé de manière explicite. De plus,
l'article 16 dispose expressément que, toujours en cas de
refus, le demandeur doit être informé de ses possibilités de
recours. Dans un second temps, l'appréciation est confiée
à un « Conseil pour la publicité des documents administra-
tifs ", auquel le demandeur peut s'adresser en cas de refus.
La composition et le fonctionnemem du Conseil sont décrits
à l'article 17.

Le Conseil doit être considéré comme une juridiction
administrative relevant du pouvoir législatif et plus parti-
culièrement de la Chambre des Représentants. Il ne serait
guère justifié de faire dépendre ee Conseil du pouvoir exé-
cutif, étant donné que l'instance contrôlée serait il la fois
juge et partie,

Les décisions du Conseil sont défi.urives, Le Conseil est
habilité it mener les enquêtes nécessaires ct peut obliger l'ad-
ministration il' accéder il la demande de consultation ou de
communication. En cas de non-respect de sa decision, le
Conseil peut désigner une personne qu'il charge d'exécuter
cette décision. les dispositions Je l'article precite doivent
en outre être mises en relation avec les dispositions relatives
à l'astreinte qui figurent J l'article J 8.

Le Conseil a plusieurs missions il remplir : statuer su r le
recours dont il est saisi; réserver une suite :1 la demande de
consultation émanant norarnrnenr de J'administration; pro-
céder il une évaluation sous la forme d'un rapport annuel
à déposer sur le bureau de la Chambre des Représentants
et procéder il une évaluation génáak cri interrogeant tou-
tes les parties concernées (adruinist-arion. consommateurs,
presse, erc.) au plus tard trois ans après l'entrée en vi-
gueur de la loi; enfin, exercer son droit d'initiative en vertu
duquel il peut faire au législateur toutes les propositions sus-
cepribles d'améliorer la loi.

10. Les articles IS et 19 du ch.ipu fe V prcvolent deux
instruments destinés il completer et ',1 affiner la protection
juridique de l'administre. Il s'agit. d'une p.rrr. de
l'astreinte et, dautre part, de la pos •.ihilirc de t.iire
suspendre une décision administrurive attaquee devant le
Conseil d'Etat pour cause dillégalirc. l'article 18, dont le
contenu se situe dans la ligne d'une règle jurisprudentielle
établie recemment par le Conseil d'Fut (voir arrêt Zocte,
n" 22446, du 8 juillet 1982) et qui a pour hur de renforcer
cette règle, prévoit expressément que le Conseil d'Fr.ir ainsi
que le Conseil pour la publicité des documents .idrni-
nisrrarifs ont le droit d'imposer :1 ladrninisrr.uion .issi-
gnée devant eux et, le cas échéant, au fonctionnaire con-
vaincu de faure le paiement d'une astreinte, afin de garantir
l'exécution ou le respect de LJ déci ..on intervenue sur le
fond de l'affaire d.ms l'intérêt de l'uclministre, au C.ls où
l'ndrninistrution serait de mauvaise volonte. l.a condamna-
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'J. Opdar de opcnhaarhcidsrcgcl efficient zou wordcn toe-
gcpast rnoct dit principe voor de burger ook afdwingbaar
zijn. Vunduar dar in dit voorstcl in een aantal arrikelen deze
afdwingbuarhcid gercgeld worth. Voorecrst wordt gesteld
dar de uauvragen tot inzagc of mededeling in ecn register
worden opgerekend, In functic van Je afdwingbaarheid is
zulks noodzakelijk, omdat een terrnijn wordr ingebouwd
(30 dagen) waarbinnen her bestuur moet ingaan op de vraag
tot mededeling,

Uireraard behelsr Je opcnbaarheid van bestuur een ma-
terie die nieuw en cornplex is, waardoor onvermijdelijk de
apprcciatie over talrijke concrete problemen bepalend zal
zijn voor de verdere roepassing van de wet.

Her eerste niveau waar de appreciarie speelr is op het
bestuursniveau zelf, Hierhij moer onderlijnd dat een weige-
ring tot verstrekken van informatie zich uitsluitend kan
baseren op de uitzonderingen, rechtstreeks of bij vcrwij-
zing in dit vo.irstcl verrneld en dar een weigering expliciet
met rcdenen moet zijn ornklecd. Daarcnboven wordt uit-
drukkelijk verrneld (zie art. 16) dar, steeds bij weigering, aan
de aanvrager de rnogelijkhedcn van verhaal moeren worden
meegedeeld. Het tweede niveau waar de appreciatie gebeurt,
berrcft een " Raad voor de Openbaarheid van de Bestuurs-
documenren . waartoe de aanvrager zich hij weigering kan
wenden. De sarnenstelling en de werking van de Raad wor-
dLl\ \\ ~~'-gegeven in artikel 17,

De Raad rnoer gezien wordcn als een adrninistratief '
rechrscollege ressorrercnd onder de wergevende rnacht, meer
bepaald de Karnei van Volksvertegenwoordigers. Het zou
nier opgaan deze Raad hij de uitvoerende rnachr te instal-
leren orndar dan de geconrrolccrde ook controleur zou zijn.

De beslissingen van de Raad zijn definirief. De Raad kan
hcr noodzakelijk onderzock vcrrichren en kan het bestuur
vcrplichtcn in tc gnan op de \Taag tot inzage of mededeling.
Bij nier naleving l'an zijn beslissing kan de Raad een per-
sr.on .ianwijvcn die bclasr is met de uirvoering van die
besli •.sing. Deze regcling moct daarcnbovcn gezien worden
in sarncnhang met de regeling inzake dl.' dwangsorn zoals
vonrzien in artikcl 1R.

De Raad hecfr verschillendc opdrachtcn : uirspraak docn
ovcr hcr verh.i.rl dat hij hem wordr ingcdiend: ingaan op de
vr;lag tot r.iadpleging uitgaundc onder meer van het bestuur;
ccn cvnluarieopdrachr in Je vorrn van een jaarlijks verslag
nccr te lcggcn bij de Karner van Vorksvcrregenwoordigers
en door de organisatie \';111ccn algernene cvaluatic met narne
een ondcrzoek hij alle berrokken partijen (bestuur, con-
sumcntcn, per •. cuz.) uiterlijk dric [aar na de inwerking-
rrcding van de wcr: renslorrc een ininatiefrechr waarbij
a.in de wctgever alle voorsrcllcn kunncn gedaan worden ter
vcrbercring van de wcr.

10, Hootdsruk V \'()(lr/,!l't via Je artikelen IX en 19 in
rwcc middelcn die, tcn vourdelc van de bestuurdc, de be-
-r.i.mdc rechrsbescherming aanvullcn en verfijnen. Zij be-
trcffcu, de cne, de dw.uigsom. de auclere de rnogeliikheid
rot op-chort ing \',111l't'Il v.ior de Raad van Srare op grond
1".111 (;II\\'l:ni1'ht'id bc-:trl·dcll bcsruur shcslissing. In Je lijn en
ter ver •.te\-iging v.m ccn recente rcchrspraak van de Raad
van Srarc (/:ic ;rreo;t Zocrc, n' 22 44() van 8 juli 1982) wordt
in arrikcl I R uirdrukkclijk gcsrcld d.ir de Raad van Srarc
alsrnedc dl' Rand V()(H Opeubaarhcid V,1I1de Besruursdocu-
mcnrcn dl' bcvocgdhcid hel-ben om aan her voor hen ge-
d.iugde bestuur - in voorkornend gcval aan de fout bevon-
den arnbrcnaar ill persoon - ecn dw.mgsorn op te leggen,
rcn l'inde nldus, ill ge\'al v~1I1onwil langs de zijdc van her
bestuur, dt' uirvocring of naleving van de hcslissing over de
grond \'<111de za.ik in hct bclung van (~e bcsruurde te waar-
borgen. Her uirsprekcn van eel~ dw.mgsom lastens het be-



tian de l'administrution au paiement d'une astreinte ne porte
évidemment en rien atteinte il l'indemnisation intégrale il
laquelle l'administré peut éventuellement pretendre.

Cette nouvelle disposition est comparable il celle figurant
aux articles 138Sbis ct suivants du Code iudiciairc au sujet
du droit procédural privé.

L'article 19 de la proposition tend J compléter les lois
coordonnées sur le Conseil d'Etat par une disposition per-
mettant J cette juridiction de prononcer à titre conserva-
toire la suspension de la décision administrative attaquée
devant lui pour cause d'illégitimité, s'il devait s'avérer que
l'exécution de cette décision causerait un préjudice irrépa-
rable ou excessif à l'administré intéressé. Il faut interpréter
cette nouvelle disposition compte tenu, d'une part, de la rè-
gle qui veut qu'un recours en annulanon devant le Conseil
d'Etat ne suspend pas le caractère exécutoire de la décision
attaquée et, d'autre part, de la constatation qu'un laps de
temps assez long peut s'écouler entre la date du dépôt du
recours en annulation et celle J laquelle ij sera statué sur
le fond de l'affaire.

Pour être complet, il c.mvienr de faire observer que dans
l'état actuel de la législation, l'administré lésé peut dans
certains cas faire suspendre temporairement par référé l'exé-
cution d'une décision administrative. Nous songeons par
exemple au propriétaire dont le terrain jouxte une parcelle
pour laquelle les autorités communales ont délivré il tort
un permis de bâtir.

Toutefois, cette solution ne donne pas non plus entière
satisfaction; elle implique en effet que le juge qui prononce
la suspension de la décision administrative ne soit pas le
même que celui qui statue sur la demande en annulation
de la décision. Notre texte permet d'éviter cette situation
bizarre: en effet, le juge qui se prononce sur la demande en
annulation, c.à.d. le Conseil d'Etat J l'exclusion de tolite
autre juridiction, connaîtra également de la suspension éven-
tuelle de la décision attaquée devant lui.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

CHAPITRE I

Dispositions générales

Arricl; ~.

L'article 1cr donne une série de définitions qui déter-
minent en même temps le champ d'application de la loi
proposée. Comme l'indiquent les développements, le terme
d'administration doit être interprété de manière très large.
L'administration comprend toute autorité ou tout organe
public chargé d'une fonction administrative, quels que
soient le niveau ou la forme auquel ou sous laquelle cette
fonction est exercée.

Il faut partir du principe que la loi est d'application, dès
que le citoyen se trouve en présence d'une personne ou
d'un organe revêtu d'une fonction d'autorité par la loi ou
en vertu de celle-ci ou d'une disposition générale équiva-
lente.

Les pouvoirs législatif et judicia.re, J l'exception de leurs
services administratifs, échappent à l'application de la pré-
sente loi.

Par décision administrative, on entend tour acte Je
l'adrninisrrarion qui concerne un ou plusieurs citoyens et
que celui-ci (ceux-ci) doit (doivent) respecter ou dont il(s)

I \2 J

sruur doer uircrnard, nicts af van de integrale schadeloos-
stelling w.iarop Je l-estuurde cvcntuccl aanspraak kan ma-
ken.

De nieuwe bepaling is vergelijkhaar met die waarin met
berrekking tot het privant procesrecht in de artikelen
'?85bis en volgende van lier Gerechte.ijk Wetboek is voor-
zien.

Artikel 19 van het voorstel srrekr erroe de gecoördineerde
werten op de Raad van State aan te vullen met een bepa-
ling waarbij aan dat rechrscollege de mogelijkheid wordr
geboden om bij bewarendc m.iatregelen de opschorting uit
te spreken van de voor hem op grond van onwettigheid
bestreden besruursbeslissing, wannecr blijkt dar de uitvoe-
ring van die beslissing voor de betrokken bestuurde een
onhersrelbare of onredelijke benadeling met zich zou bren-
gen. Men moet de nieuwe bepaling lezen in het licht van,
enerzijds de regel dat een beroep in nietigverklaring voor de
Raad van State de uirvoerbaarheid van de bestreden beslis-
sing nier schorst, anderzijds de vasrstclling dar er een ganse
tijdspanne kan zijn tussen de dag van indiening voor het
beroep in nietigverklaring en die W:13roj.Jover de grond
van de zaak uirspraak wordt gcdaan.

Volledigheidshalve mag worden opgcrnerkt dar in de hui-
dige stand van wergeving in bepaalde gevallen voor de
benadeelde besruurde de mogeliikheid openstaat om bij
wijze van een korr geding de uitvoering van een besruurs-
beslissinz tijdelijk stil te leggen. Men denke bijvoorbeel:'
aan de eigenaar die grenst aan een perceel waarvoor door
de gerneenrelijke overheid ten onrechte een bouwvergunning
is afgeleverd.

Maar ook die oplossing is niet volmaakt; zij houdt
immers in dat de rechter over de opschorting van de
bestuursbeslissing een andere is dan de rechter over de
vraag tot nietigverklaring van de beslissing. Met her voor-
srel wordt die bizarre toestand vermeden: de rechter van de
nietigverklaring, dit is bij uitsluiting van alle anderen de
Raad van Srate, zal revens de rechrer zijn van de evenruele
opschorting van de voor hem bestreden beslissing.

COMMENTAAR BIJ DE ARTIKELEN

HOOFDSTUK I

Algemene bepalingen

Artikei i

Artikel 1 bevar ceri aantal definities die regelijk bepalend
zijn voor het toepassingsgebied van de wet in voorstel. De
terrn bestuur is zoals ook blijkt uit de toelichring zcer
ruim op te vatren. Het bestuur ornvar iedere met een be-
-ruursfuncrie heklede overheid of overheidsorgaan, op welk
niveau of in welke vorrn ook de bestuurlijke functie wordt
uitgeoefend.

Men moet ervan uitgaan dar de wer van roepassing is
zodra de burger staat regcnover een persoon of orgaan dar
door of krachrens Je wet of een gelijkwaardige algernene
beschikking met een gezagsfunctie is bekleed.

De wergevende en de rechrerlijke insranties, met uitzon-
dering van hun adminisrratieve dienstcn, vallen nier onder
de roepassing V3n deze wer.

Een besruursbeslissing is elke handeling van het bestuur
ten aanzien van een burgcr of burgers, waaraan de burger
zich te houden heefr of waarvan hij de gevolgen moet on-



doit (doivent) subir les conséquences. La loi s'applique aux
décisions prises dans le passé et ayant encore des effets
actuellement, aux décisions prises actuellement et ayant des
effets immédiats ou aux décisions prises précédemment ou
actuellement et qui ne produiront leurs effets qu'ultérieure-
ment. Par documents administratifs, il faut entendre tout
support d'information établi par une administration ou sur
ordre de celle-ci.

Cette mention englobe tous les documents écrits, ainsi
que tous les enregistrements sonores et visuels y compris
les données reprises dans le traitement automatisé de l'in-
formaton. Les rapports, les études, certains procès-verbaux,
statistiques, directives administratives, circulaires, notes de
service et de cabinet, avis, prévisions, décisions, messages
téléphoniques, télex, télégrammes, factures, contrats et li-
cences, registres d'enquête publique, cahiers d'examen, les
films et les photos, etc. classés dans un dossier administra-
tif sont soumis à la règle de la publicité, sauf lorsqu'ils ont
un rapport direct avec les motifs d'exception énoncés il
l'article la.

Il convient ici d'indiquer clairement que, lorsque les
motifs d'exception ne peuvent être invoqués que pour cer-
taines parties de documents administratifs, seules ces parties
peuvent être soustraites à la publicité.

CHAPITRE II

Motivation de la décision administrative

Art. 2 à 6

L'article 2 oblige l'administration à motiver sa décision
dans les cas où celle-ci ne répond pas à ce que les citoyens
attendent éventuellement de l'administration ou de la loi
(art. 2).

L'exposé des motifs doit être considéré comme faisant
partie de la décision (art. 3).

Dans les cas qui n'entrent pas dans le cadre décrit il
l'article 2, ou en cas de décision tacite, l'administré intéressé
peur, sur simple demande, prendre connaissance des motifs
sur la base desquels la décision a été prise (art. 6).

Néanmoins, il paraît indiqué dans un certain nombre de
cas de dispenser l'administration de l'obligation de motiva-
tion (art. 4).

Cette règle doit notamment être appliquée lorsque l'inté-
rêt supérieur du pays (relations avec d'autres pays, ordre
public et sécurité de l'Etat, défense nationale) est mis en
péril par la divulgation des morif« ,"!'unedécision.

L'article 5 dispose expressément que le caractère urgent
d'une décision ne peut dispenser l'administration de l'obliga-
tion de motivation.

CHAPITRE III

Notification de la décision administrative

Art.7

Cet article n'appelle aucun commentaire en particulier:
il suffit de se référer ici aux développements. On notera
cependant que lorsque l'administré a la possibilité de pren-
dre connaissance des décisions administratives, il doit le
faire dans un délai déterminé, afin d'éviter que l'adminis-
tration ne soit paralysée. Ce délai est fixé il trente jours.
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dervindcn. De wet is "311 toepassing op de beslissingen die
ill her verlcden gcnornen zijn en nu nog gevolgen hebben,
op beslissingen nu geuornen en die onmiddellijke gevolgen
hebben, of op beslissingen vroeger of nu genomen en die
pas later gevolgen zullen hebben. Onder bestuursdocument
moet worden versraan elke inforrnatiedrager die opgesteld
is door een bestuur of in opdrachr van een bestuur.

Het betrefr alle schrifrelijke stukken, geiuids- en beeld-
opnarnen met inbegrip van de gegevens vervat in de geauto-
matiseerde informarieverwerking, Verslagen, studies, som-
mige notulen en processen-verbaal, statisrieken, administra-
tieve richtlijnen, omzendbrieven, dienst- en kabinetsnota's,
adviezen, prognoses, beslissingen, telefoonberichten, telexen,
telegrarnrnen, facturen, contracten en vergunningen, registers
van openhaar onderzoek, exarnencohiers, films, foro's enz.
die opgenomen worden in een administrarief dossier zijn
in regel openbaar, behoudens wanneer zij een rechtstreeks
verband vertonen met de uirzonderingsgronden aangegeven
in artikel 10.

Hier moet duidelijk gesteld dat wanneer de uitzonderings-
gronden slechts kunnen ingeroepen worden voor bepaalde
delen van bestuursdocumenten alleen die delen aan de
openbaarheid kunnen worden onttrokken.

HOOFDSTUK II

Motivering van de bestuursbeslissing

Art. 2 tot 6

Artikel 2 verplicht her bestuur tot redengeving in die ge-
vallen waar de bestuursbeslissing nier beanrwoordt aan mo-
gelijke verwachtingen van de burgers ten opzichte van het
bestuur of de wet (art. 2).

De redengeving moet beschouwd worden als een onder-
deel van de beslissing (art. 3).

In die gevallen die nier behoren tot het kader gescherst
in artikel 2, of in het geval van stilzwijgende beslissing,
kan de berrokken besruurde, op eenvoudig verzoek, kennis
nemen -van de motieven op grond waarvan de beslissing

I werd genomen (art. 6).
Nochtans lijkt het aangewezen in een aantal gevallen het

bestuur te onrlasten van de verplichting tot redengeving
(art. 4).

Dit is het geval wanneer het hoger landsbelang (betrek-
kingen met andere landen, openbare orde en veiligheid,
landsverdediging) in het gedrang zou worden gebracht, bij
her kenbaar maken van de rnotic-en van een beslissing.

Artikel 5 bepaalt uitdrukkelijk dar het spoedeisend ka-
rakter van een beslissing her bestuur niet kan ontslaan van
de motiveringsplicht.

HOOFDSTUK III

Kennisgeving van de bestuursbeslissing

Art.7

Dit arrikel vergt geen bijzondere commentaar: her vol-
staat hier te verwijzen naar de roelichring, fr weze wel
opgemerkr dar, in het geval de besruurde in de moge-
lijkheid wordt gestcld kennis te nernen van de hestuurs-
beslissingen, een termijn is vasrgesteld waarbinnen deze
kennisgeving moer geschieden. Dit om te vermijden dar het
bestuur zou geïmmobiliseerd worden. Deze terrnijn wordt
bepaald op 30 dagen.
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CHAPITRE IV

Publicité des documents administratifs

Art. 8

Cet article érige la publicité des documents administratifs
en principe général.

Art.9

Cet article définit le contenu du droit à la publicité: droit
de consultation de l'administré d'une part, obligation de
communication et d'information de l'administration d'autre
part.

Art. 10

Cet article précise dans quels cas il peut être dérogé à la
règle générale formulée à l'article 8. Le § 1er définit les cas
où la publicité est exclue par définition. Ainsi par exemple,
les documents ayant trait aux délibérations internes d'un
organe administratif sont soustraits à la publicité.

Il est généralement admis que le caractère secret de telles
délibérations au cours desquelles il s'agit souvent de trouver
un compromis équitable entre des avis divergents, contribue
à accélérer Jes prises de décisions.

Sont également soustraits à la publicité les documents
administratifs qui présentent un caractère purement prépara-
toire. A ce stade, aucune décision n'a encore été prise, de
sorte qu'il n'y a encore aucun effet pour l'administré. Dans
de nombreux cas, il s'agit d'opinions et de constatations
personnelles d'hommes politiques et d'avis de fonctionnaires
nécessaires pour prendre une décision. Il est cependant il
noter que les éléments purement factuels que de tels docu-
ments préparatoires contiennent souvent SOllt par contre
soumis à la règle de la publicité et doivent être communiqués
sur demande.

Enfin, les éléments que des tiers fournissent à titre confi-
dentiel aux pouvoirs publics (avis, indications d'ordre com-
mercial, professionnel ou ayant trait au processus de fabri-
cation) et dont la publication pourrait nuire à l'intéressé,
sont soustraits à la publicité.

Le § 2 de cer article definir les cas dans lesquels la publi-
cité peut être refusée. Il convient :1 cet égard de mettre en
balance l'intérêt de la collectivite ct celui du demandeur.
Il va de soi que c'est en prt'mi;'re insr.uice ;1 l'administra-
tion responsable du dossier en l'alise qu'il incombera d'ap-
précier si cet ur.icle doit être appliqué, sous le controle du
" Conseil pour la publicité des documents administratifs ",
dont il est question ;1 l'article 17, Sour visés en l'occurrence
les documents administratifs couccruanr l'intérêt supérieur
du pays (relations a\TC l'etranger, securite er ordre puhlics,
intérêts economiques et financiers) Jin ..i que la recherche
et la poursuite de faits punissables.

Le § 3 garantit le respect de la vie privee de l'administré.
Ce paragraphe vise toutes les donnees relatives aux convic-
tions ou aux activités de l'administre sur le plan philoso-
phique, religieux, politique, culturels, syndical nu mutua-
liste ainsi que celles permettant de tirer des conclusions sur
son profil et son comportement sexuel ou comportant un
jugement de valeur sur l'intéressé.

Les données de caractcre purement administratif, rclles
que les demandes, les licences ct les autorisations ne sont
pas visées par ce paragraphe.
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Opcnbaarheid van de bestuursdocumenren

Art. 8

Dit arrikel srelt, als algerneen geldend principe, de open-
baarheid van de besruursdocumenten.

Art.9

Hierin wordt rie inhoud van het openbaarheidsrecht orn-
schreven : inzagercchr van de besruurde enerzijds, medede-
lings- en voorlichtingsplicht van het bestuur anderzijds.

Art. 10

Dit artikel geefr aan in welke gevallen men kan afwijken
van de in arrikel 8 geforrnuleerde algemene regel. In para-
graaf 1 worden die gevallen gedefinieerd waarin openbaar-
heid per definitie is uirgesloren. Zo worden de documenten
die betrekking hebben op het intern beraad van een bestuurs-
orgaan aan de openbaarheid onttrokken.

Algemeen wordt aanvaard dar beslorenheid van dergelijk
beraad, waar het dikwijls noodzakelijk is her juiste compro-
mis te vinden tussen uiteenlopende meningen, bijdraagt tot
de besluitvaardigheid,

\'<'orden eveneens onttrokken aan de openbaarheid, de be-
stuursdocurnenren die van louter voorbereidende aard zijn.
Er is in dit stadium nog geen beslissing genomen en er zijn
nog geen gevolgen voor de bestuurde. In vele gevallen gaat
het hier om persoonlijke opvattingen en bevindingen van
bewindslui en adviezen van arnbtenaren die noodzakelijk
zijn voor de besluirvorrning. Er dienr evenwel aangestipr dat
lourer feitelijke gcgeveus die dergelijke voorbereidende stuk-
ken dikwijls bevarren wel openbaar zijn en dus op aanvraag
moeren meegedeeld worden,

Tenslorte worden gegevens van derden (adviezen, han-
dels-, bedrijfs- en fabricagegegevens) die in vertrouwen aan
de overheid zijn meegedeeld en waarvan bekendrnaking be-
rrokkene zou kunnen schaden, onttrokken aan de openbaar-
heid.

In cel] tweede parugraaf omschrijft dir artikel die geval-
len waar in openbaurheid kan geweigerd worden, Het belang
van de gerneenschap moet worden afgewogen tegenover het
belang van de aanvrnger. Her ":,preciatierecht met betrek-
king rot Je cventucle roepassing van dir arrikel zal uircraard
in verste instunrie bij het bestuur bcrusren dar verantwoor-
delijk is voor her dcsberreffcnde dossier, onder controle van
Je .. Raad voor Oneubaarheid van de Besruursdocurnenten ",
bedoeld in artikel 17. Her gaar hier om die bestuursdocu-
menten die betrekking hebben op hogere landsbelangen
.buirenlandse betrekkingen, openbare orde en veiligheid, eco-
nomische en financiële belangen) en de opsporing en vervol-
ging van strafbare feiten.

Paragraaf .) waarborgt de eerbiediging van de persoon-
lijke levenssfecr van de bestuurde. Deze paragraaf heeft be-
trekking np alle gegevcns die berrekking hebben op de over-
tuiging of activiteir van betrokken bestuurde op levensbc-
schouwclijk , godsdiensrig, pol it ick, culrureel, syndicaal of
rnurualisrisch gebied, wauruir de sexuele geaardheid of ge-
dr.igingen blijken of waarin cen oordeel over betrokken
bestuur de wordr uirgesproken.

Gezevens van lourer adrninistrarieve aard zoals aanvragcn,
vergunningen, machtigingcn worden hicronder Illet ver-
sraan.



Le § 4 <l trait aux données médicales. Celles-ci sont acces-
siblcs .\ l'administré concerné, mais compte tenu de leur
caractère souvent délicat, elles ne pourront lui être com-
muniquées que par l'intermédiaire d'un médecin désigné par
J'administré lui-même.

Art. Il

Cet article donne à l'administre la faculté de rectifier des
erreurs dans un dossier. Cette règle a une portee générale
et s'applique il tous les dossiers administratifs contenant des
informations au sujet des administres (sécurité de l'Etat,
casier judiciaire, dossiers médicaux, dossiers fiscaux, etc ... ).

Il est possible de combler certaines lacunes et de rectifier
certaines imprécisions ou erreurs en produisant des docu-
ments probants.

Art. 12

Cet article énonce le principe simple que la demande de
publicité doit être adressée à l'administration qui détient
le document. Néanmoins. celle-ci peut juger utile de cen-
traliser de relies demandes. Dans cc cas, l'administration
doit indiquer clairement il quelle instance les intéressés doi-
vent adresser leur demande de consultation, de communi-
cation ou d'information. De même, J'administration à la-
quelle une demande de consultation ou de duplicata aura
été envoyée .\ tort sera tenue de communiquer it l'adminis-
tré intéressé le nom et adresse de l'administration cornpé-
rente.

Art. 13

Cet article règle la procédure de consultation des docu-
rnenrs administratifs. Cette procédure est très simple. La
seule formalité à accomplir est d'inscrire la demande dans
un registre destiné à cet effet. Cette inscription peur avoir
de l'importance en cas de contestation.

Art. 14

Cet article re:gle la procédure en CIS de demande de com-
munication de documents. Une ou plusieurs copies peuvent
être délivrées ou cnvovces à l'imeressé. Ici aussi, la lettre
recommandée et l'inscription devront servi r Je pièces pro-
hantes en cas Je liriue. La demande dl' publicité doit recc-
voir une réponse rapide, faute de quoi elle perd toute rai-
son d'être. C'est pourquoi l'article prévoir un délai impé-
ratif de trente jours, dans lcqu. l ;·.Idministration doir réagir.
Celle-ci fixe une rétribution pour la délivrance des copies.
Cette rétribution ne l'l'lit être prohibitive ct faire obstacle
:1 l'application des règles de publicité; c'est pourquoi le
montant de cette rétribution est limité au coùr de produc-
tion, .1 l'exclusion des frais de personnel.

Art. 15

. Cet article oblige l'udminisrr.mon :1 fournir des explica-
tions et des informations et cc non seulement ;1 la demande
de l'administré mais aussi de sa propre initiative.

Arr. 16

Cet article prévoit 'Ille l'administration doit toujours
informer le demandeur par écrir de son l'dus Je lui laisser
consulter un document ou de le lui communiquer et LjUC
ce refus doit toujours être motivé.
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Pnrngrnaf 4 heefr betrekking nI' medische gegcvens, Derge-
lijke gcgcvens zijn openhnar voor de herrokken bestuurde
rnaar ze worden rneegedeeld, gczien her dikwijls delicate
karakrer ervan, door tussenkornsr van een arts, die door de
besruurde zelf wordr aangcduid.

Art. Il

Dit artikel geeft aan de bestuurde de mogelijkheid een
fourief dossier te corrigeren. Deze regel is algerneen en
geldr voor alle adrninistrarievc dossiers die inforrnarie orn-
trent de bestuurden bevatren (sraatsveiligheid, srrafdossier,
rnedische dossiers, fiscale dossiers, enz.).

Mirs overlegging van afdoende bewijsstukken kunnen
bepaalde hiaten worden opgevuld, onnauwkeurigheden of
vergissingen worden rechtgezet.

Art. 12

Dit artikel forrnuleert het eenvoudig principe dat de vraag
orn openbaarheid rnoct gerichr worden aan het bestuur dat
het document in her bezit heefr. Nochtans kan her bestuur
oordelen dar her nuttig is dergelijke aanvragen te centra-
liseren, Het bestuur moet dan duidelijk bekendmaken waar
de belangstellenden rerechr moeten met hun vraag orn in-
zage, rnededeling of voorlichting. Evenzo zal her bestuur
waaraan ten onrechte een verzoek orn inzage of afschritt
is gedaan, "ail Ll~bcrrokken bestuurde naam en adres van
het bevoegde bestuur meedelen.

Art. 13

Dit artikel voorzier in de procedure wat betreft inzage
van bestuursdocurnenten. De procedure is zo eenvoudig
mogelijk. De enige formaliteit is de optekening van de
vraag in een daartoe besternd register. Deze regisrratie is
van belang in geval van eventuele betwisting.

Art. 14

Dit arrikel regelt de procedure in geval verzocht wordr
om rncdedcling van docurnenren, Dit kan gebeuren door af-
levering of toezending van één of rneerdere copies. Ook hier
zijn aangetekend schrijven en registratie bedoeld als bewijs-
srukken in geval van geschil. De vraag om openbaarheid
rnoer vlug beantwoord worden, anders verliest zij alle bete-
kenis. Daarorn werd een bindende terrnijn van 30 dagen
vastgesteld. Her bestuur rnoet buu.cn deze periode reageren.
Het bestuur bepaalr een rerriburie voor de aflevering van de
copies. Deze retriburie mag niet prohibirief worden en zo-
doende de goede werking van de openbaarheid in de wcg
staan; vandaar dar her bedrag van deze rerriburie beperkr
wordt tot de producriekosten met uirsluiring van de perso-
ncelskosten.

Art. 15

Dit arrikel verplicht het bestuur roelichring en inforrnatie
te verstrekken en dit nier allcen op verzoek van de bestuur-
de rnaar ook op eigen initiarief.

Art. 16

Dit arrikel bepaalr dar weigering van recht tot inzage of
mededeling van het bestuur sreeds schriftelijk meer bekend
gernaakr worden aan de aanvrager en steeds met redenen
rnoer omkleed worden.
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L'administrnrion n'a le droit d'opposer un rel refus que
sur la base des motifs d'exception énoncés ,\ J'article 10.

Outre le refus explicite, il faut également envisager J'ab-
sence de réponse de J'administration ,\ l'expiration du délai
prévu. L'absence de réponse ou le simple dépassement du
délai dû à un retard dans le traitement du dossier est assi-
milé à un refus. En cas de refus explicite, j'administration
doit toujours communiquer des informations complètes en
ce qui concerne la procédure de recours.

Art. 17

Le «Conseil pour la publicité des documents admi-
nistratifs» doit veiller il la bonne application des
dispositions de ce chapitre et contrôle dès lors les activités
des pouvoirs publics. C'est pour cette raison que le Conseil
doit être soustrait il la sphère d'influence du pouvoir exé-
cutif et que sa composition, ses attributions et son fonc-
tionnement sont réglés dans cet article.

Le Conseil se compose d'une section française et d'une
section néerlandaise, parce que l'affaire sera, conformément
au § 6 de cet article, traitée dans la langue, dans laquelle
le' refus a été ou aurait dû être rédigé. Les sections siègent
séparément, en ayant les pleins pouvoirs. Toutefois, elles
peuvent siéger conjointement pour émettre des avis, for-
muler des propositions en vue d'affiner les dispositions
légales et Jeurs modalités d'application et pour régler l'orga-
nisation pratique des activités du Conseil.

Les membres du Conseil sont nommés par la Chambre des
Représentants. En plus des membres effectifs, l'article pré-
voit également la désignation de suppléants, pour éviter que
la disparition d'un membre pour cause de maladie de longue
durée ou de décès ne paralyse trop longtemps le fonction-
nement du Conseil.

Il va de soi que le suppléant siégera automatiquement,
lorsqu'un membre se trouvera placé dans une situation où
ses intérêts seront confrontés il ceux d'autres personnes.

Le principe de l'autonomie du Conseil par rapport au
pouvoir exécutif est encore confirmé par 'le fait que le Con-
seil nomme et démet lui-même les membres du personnel
et qu'il organise son fonctionnement.

En ce domaine, le contrôle sera e xercé par la Chambre
des Représentants.

Le Conseil dispose d'un droit d'cnquère très étendu. Il
peur demander qu'on lui communique tous les documents
ayant trait au litige et entendre les parties concernées. Il
signifie sa décision aux parties ;",':ressées dans les soixante
jours gui suivent la date à laquelle il a été saisi du litige.
L'organe administratif concerne peut être obligé de com-
muniquer les documents demandés et de fournir des expli-
cations ;1 leur sujet. De tolite manière, l'administration est
tenue d'informer le Conseil de la suite qui aura été donnée
il la décision. Le cas échéant, celui-ci a le droit d'inrervcnir
lui-même pour organiser la procédure de publicité.

L'introduction de délais impératifs s'explique par le souci
de voir traiter rapidement les dossiers, ce qui est indispen-
sable si l'on veut que la présente loi soit appliquée de rna-
nière efficace. En effet, un droit de consultation qui ne se-
rait accordé qu'après plusieurs annees perdrait tolite son
efficacité.

Les décisions du Conseil sont définitives. Il va sans dire
que l'article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat
est d'application.

Le Conseil n'a pas uniquement pour mission de trancher
les litiges auxquels donnerait lieu l'application dt: la pré-
sente loi. Il doit également donner 'Jll maximum de publi-
cité à ladite loi et :1 ses applic arions, pour provoquer un
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Weigt'ring van recht tot inzage of rncdcdcling van het
bestuur moet stccds schrifrclijk aan de aanvrager bekend
wordcn gernaakr en kan enkel gebcuren op basis van de
uirzonderingsgronden geformuleerd in artikel 10.

Naast de explicicte weigering is er ook nog het stilzwij-
gen van het bestuur na de gestelde termijn. Dergelijk stil-
zwijgen of het lourer overschrijden van de terrnijn als gevolg
van een te trage behandeling van her dossier wordt met
weigering gelijkgesteld. Een expliciete weigering rnoet steeds
vergezeld zijn van volledige inforrnatie in verband met de
verhaalprocedure.

Art. 17

De .. Raad voor Openbaarheid van Bestuursdocumenten »

waakr over de roepassing van de bepalingen van dit hoofd-
sruk en controleerr bijgevolg de werking van de overheid.
Om die reden moer de Raad onttrokken worden aan de
invloedssfeer van de uirvoerende macht en wordt zijn sarnen-
srelling, bevoegdheid en werking geregeld i, dit artikel.

De Raad besraar uit een Nederlandse en een Franse afde-
ling orndat conform § 6 de zaak wordt behandeld in de
taal waarin de weigering is gesteld of had rnoeten gesteld
zijn. De afdelingen vergaderen ieder aparr, met volledige
bevoegdheid. De afdelingen kunnen samen vergaderen voor
wat berrett het uirhrengen van adviezen, her formuleren van
vcorstellen tot verfijning van de wet en haar toepassing en
de praktische organisarie van de werking van de Raad.

De leden van de Raad worden benoemd door de Kamer
van Volksvertegenwoordigers, Naast de effectieve leden wor-
den tegelijkertijd ook plaatsvervangers aangeduid om te
vermijden dat hij het wegvallen van een lid, wegens lang-
durige ziekre of overlijden, de werking van de Raad al te
lang zou worden stilgelegd.

Her ligr voor de hand dat de plaatsvervanger zerelt wan-
neer een lid zich geplaatst ziet in een situatie van verrnen-
ging van belangen,

De autonomie van de Raad ten opzichte van de uitvoe-
rende rnachr wordr nogrnaals bevestigd door het feit dar de
Raad zelf het personeel benoernr en ontslaat en de werking
ervan organiseert.

De controle hierop berust bij de Kerner van Volksverte-
genwoordigers.

De Raad beschikt over een uirgebreid onderzoeksrecht.
Hij kan mededeling vragen van alle stukken met betrekking
tot hct geschil en de berrokken parrijen horen. De beslis-
sing van de Raad wordr aan de beu okken partijen betekend
binnen de zesrig dagen na het aanhangig maken van het
geschil. Het berrokken bestuursorgaan kan verplicht worden
tot mededeling en roelichting van de gevraagde docurnen-
tell. Alleszins is het bestuur verplicht de Raad mee te delen
welk gevolg aan de beslissing werd gegeven. De Raad heeft
hcr recht desgevallend zelf russen te komen om de open-
baarheid te organiseren,

Het instellen van bindende rerrnijnen is ingegeven door de
bezorgdheid een vlugge behandeling te verzekeren, wat on-
onrbecrlijk is voor een doeltreffende werking van deze wet.
Een recht op openbaarheid dat na verloop van jaren zou in-
gewilligd worden, verliest alle doelmatigheid.

De heslissingen van de Raad zijn definitief. Het spreekr
v.mzelf dar arrikel 14 van de gecoördineerde werten op de
Raad van Statc VJn roepassing is.

De Raad heeft nier alleen de funcrie te beslechten in de
gcschillcn die zouden rijzen in verhand met de toepassing
LIn deze wet, Het is revens de raak van de Raad een zo
groot rnogelijke publiciteit te verlenen aan deze wet en de



changement de mentalité chez toutes les parties intéressées,
c'est-à-dire aussi bien l'administration que les administrés.

Le Conseil établit un l'apport annuel SUI' ses activités. Un
tel rapport est de nature Ù contribuer Ù l'claborution d'une
jurisprudence constante en cette matière. Il a également le
droit de formuler toutes les propositions qu'il juge utiles
pour réaliser les objectifs poursuivis par la présente loi.

CHAPITRE V

Instruments complémentaires de protection juridique

Art. 18 et 19

Ces articles n'appellent aucun commentaire particulier.
Il suffit de se référer en l'occurrence aux développements

CHAPITRE VI

Dispositions transitoires

Art. 20

Pour permettre le développement et l'affinement des règles
relatives à la publicité, le Conseil est expressément chargé
d'organiser une enquête d'évaluation, à J'occasion de la-
quelle toutes les parties concernees seront interrogées sur
l'application de la présente loi. A cet égard, l'exemple des
Pays-Bas mérite d'être cité.

Art. 21

Il n'est pas réaliste d'espérer que la présente loi puisse
effectivement entrer en vigueur dès sa publication au Moni-
teur belge.

Outre que l'installation du Conseil prendra un certain
temps, il faut également laisser à l'adrninisrrarion la pos-
sibilité de prendre ses dispositions en vue d'organiser le
droit à la publicité.

En tout cas, la loi devra entrer en vigueur au plus tard
un an après sa publication au Moniteur belge.

PROPOSITION DE LOI

CHAPITRE I

Dispositions générales

Article 1

Pour l'application de la présente loi, on entend par:

- administration: toute autorité ou tour organe public
chargé d'une fonction administrative; est assimilée à l'auto-
rité publique la personne de droit privé à laquelle a été
confié l'exercice d'une fonction administrative;

- décision adrninistrative : tour acte adrninistranf de
portée individuelle consigné dans un écrit ou dans un autre
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rocpassingcn ervan, om zodocndc hij .illc bctrokkcn partucn,
zowcl bestuur als bestuurden ccn rncntalireitsverandering
op gang te brengcn.

Dl' Raad brcngr [aar lijks l'en vcrslag uit ovcr zijn activi-
reiten, Ecu dergclijk vcrslag druagt bij tot de opbouw van
ceu "aste rechrspraak in deze rnateric. Hij hcefr evenecns
het recht alle voorsrellcn te docn die hi] nuttig acht orn de
in deze wet nagestreefde doelcinden tt' verwezcnlijken.

HOOFDSTUK V

Aanvullende middelen van rechtsbescherming

Art. 18 en 19

Deze artikelen vergen geen bijkomende cornrnentaar, Het
volstaar hier te verwijzen naar de toclichring.

HOOFDSTUK VI

Overgangsbepalingen

Arr. 20

In het belang van een verdere uitbouw en verfijning van
de openbaarheid krijgt de Raad uitdrukkelijk de opdracht
een cvaluarieonderzoek te organiseren waarbij alle berrok-
ken partijen ondervraagd worden over de toepassing van
deze wet. Het Nederlandse voorbeeld is in dit verband ver-
meldenswaard.

Arr. 21

Her is nier realistisch te verwachren dar deze wet vanaf
zijn publicatie in het Belgiscb Staatsblad daadwerkelijk in
werking kan treden.

Nier alleen de instullatie van de Raad vergt enige tijd,
ook her bestuur rnoer in de mogelijkheid gesteld worden
de nodige voorbereidingen te treffen orn het openbaar-
heidsrechr te organiseren.

In alle geval zal de wer tcn laatste één jaar na haar publi-
catie in het Belgiscb Staatsblad in werking treden.

WETSVOORSTEL

HOOFDSTUK I

Algemene bepalingen

Artikel 1

Voor de toepassing van deze wer wordr verstaan onder:

- bestuur: icdere met een besruursfunctie beklede over-
heid of overheidsorgaan; met de overheid wordr gelijkgesteld
de persoon van privaar recht waaraan de uitoefening van
een bestuursfuncrie is opgedr.igen:

- bestuursbeslissing : iedere in een geschrift of ander
consulreerbaar sruk uirgedrukte besruurshandeling met indi-
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document consultable et qui a eu, .\ ou peut avoir des suites
pour un ou plusieurs administrés;

- document administratif: tout document qui, établi p:u
ou pour une administration, contient une décision adminis-
trative ou peut contribuer à faire prendre une telle décision.

CHAPITRE II

Motivation de la décision administrative

Art.2

Seront motivées les décisions administratives qui:

a) comprennent le refus ou la limitation d'un droit ou
d'un souhait pouvant être invoqué en vertu d'une loi, ou
d'une norme équivalente ou d'une mesure d'administration
générale;

b) imposent une sanction ou entraînent un préjudice;

c) sont arrêtées en méconnaissance d'un avis prescrit;

d) modifient, abrogent ou rapportent une décision admi-
nistrative antérieure;

e) dérogent aux règles générales établies en vertu d'une
loi," d'une norme équivalente ou d'une mesure d'administra-
tion générale.

Art.3

La motivation est ecnre et mentionne les considérations
de droit et de fait sur lesquelles la décision administrative se
fonde. Elle fait partie intégrante de la décision.

Art.4

Aucune motivation n'est requise lorsque la divulgation des
motifs pourrait rnanifesrernenr nuire à la personnalité de
l'intéressé, lorsque l'intérêt supérieur du pays s'y oppose ou
lorsqu'elle porterait atteinte au secret professionnel.

Art . .5

Le caractère urgent d'une décision administrative ne peur
dispenser de l'obligation de n",,:.ation.

Art. f,

Lorsqu'aucune motivation n'est prescrite ou au C3s de
décision tacite, l'administration est tenue de donner à l'inté-
ressé qui en fait la demande des explication sur les motifs
de droit et de fait sur la base desquels 1:1 décision a été prise
ou est censée avoir été prise.

CHAPITRE III

Notification de la décision administrative

Art, 7

Aucune décision ne peut être exécutée ni opposee si elle
n'a pas été préalablement notifiée :1 l'intéressé ou que

I IX I

viduelc draagwijdre die voor een of meer bestuurdcn gcvol-
geu heeft docn ontstaan, doct outsraan of kan doen ont-
srn.m;

- bestuursdocumcnr . ioder beschcid dar, opgesreld door
of voor ecn bestuur, hcrzi] van ecu bestuursbeslissing doer
blijken, hetzij tot ecu te nernen bestuursbeslissing kan bij-
dragen.

HOOFDSTUK II

Motivering van de bestuursbeslissing

Art. 2

Met redenen zijn omkleed de bestuursbeslissingen die:

a) een weigering of een beperking inhouden van een recht
of een verwachring waarop krachtens een wet, een gelijk-
waardige norm of een algernene maatregel van bestuur aan-
spraak kan worden gernaakt:

b) een sancrie opleggen of een benadeling insluiten;

c) vasrgesteld zijn in afwijking van een voorgeschreven
advies;

d) een vroegere bestuursbeslissing wijzigen, opheffen of
inrrekke«:

e) afwijken van de algernene regelen die bij een wet, een
gelijkwaardige norm of een algernene maatregel van bestuur
zijn vastgesteld.

Art.3

De redengeving is schriftelijk en verrneldr de beschouwin-
gen in rechte en in feite waarop de bestuursbeslissing steunt.
Zij maakr deel uit van de beslissing.

Art.4

Geen redengeving is vereist wauneer her kcnbaar maken
van de motieven de betrokken kennelijk in zijn persoonlijk-
heid kan schaden, wanneer hogere laudsbelangen zich erre-
gen verzerren of wanneer zulks een inbreuk zou zijn op het
beroepsgeheirn.

Art. 5

Her spoedcisend karakter van ecn bestuursbeslissing kan
van de verplichting tot reJeng<:"ü:b nier ontslaan.

Art. 6

Zo geen redengcving is voorgeschreven of in gev.il van
srilzwijgende beslissing is het bestuur ertoe gehouden aan de
ber rokkcnc, op dczcs verzock , uirleg te verstrckkcn, ovcr de
redenen, in rcchre en in feirc, op grond waarvan de beslissing
is genomen nf geachr moet worden genornen te zijn.

HOOFDSTUK iii

Kcnnisgeving van de bcstuursbcslissing

Art. 7

Gccn besruursbcslissing kan worden uirgcvocrd of tegcn-
geworpen dan nadar aan de betrokkene ervan kennis is ge-



celui-ci Il .ut pas cu 1.1 f.1nllté d'en prendre dùmcnr con-
naISS;\IKl'.

Le fardeau de la preuve incombe à l'ndminitrnriuu. La
possibilité de consultation doit èrre utilisée au plus tard
dans un délai de trente jours.

CHAPITRE IV

Publicité des documents administratifs

Art. 8

Sauf disposition contraire, les documents administratifs
sont publics.

Art. 9

La publicité consiste dans le fait, d'une pan, que l'admi-
nistré, y compris une associations de fait, a le droit, sans
devoir justifier d'aucun intérêt personnel, de consulter le
document administratif ou le dossier qu'il indique et, d'au-
tre part, que l'administration est tenue de l'informer d'of-
fice et de donner suite à sa demande de publicité et d'infor-
mation.

Art. 10

§ 1~r. Ne sont pas soumis il la règle Je publicité les do-
cuments administratifs ou les parties Je documents adminis-
tratifs, qui:

a) se rapportenr exclusivement aux délibérations internes
d'un organe administratif;

b) ont un caractère purement préparatoire, ;\ l'exception
du document administratif ou Je la partie dl' document
administratif où des éléments de bit ont été consignés il la
suite J'une décision administrative prise ou ;\ prendre ou
qui comprend l'avis d'un organe consultatif;

c) contiennent des indications d'ordre commercial, pro-
fessionnel ou relatives ;1 la fabrication et qui ont été corn-
muniquées il titre confiJentiel ;\ l'administration.

§ 2. La publicité peut être refusée pour les documents
adminisrarifs ou parties de documents administratifs, lors-
que leur divulgation est susceptible de nuire:

a) aux relations Je la Belgique avec J'autres pays;

b) il l'ordre public, il la securite de l'Etat ou il la défense
nationale;

l') :1la recherche ct ;\ la poursuite Je faits punissables;

J) aux intérêts économiques et financiers du pays.

§ ,~. Le document administratif qui comporte un juge-
ment de valeur sur une personne ou des indications con-
cernant sa vie privee ne peur être divulgué qu'ù l'intéressé,
sauf si celui-ci a donné il l'administration l'uuror isation
écrite de les révéler.

§ 4. En dehors de J'administration, les renseignements
d'ordre médical ne peuvent être communiqués qu'à l'adrni-
nisrré intéressé et ml-me dans ce cas, elles ne l'cuvent l'être
que par l'intermédiaire J'un médecin désigné par celui-ci.
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gcvcn of deze op ccn bchoorlijkc manier in de gclegcnhcid
is gesteld ervan kcnnis te I1Cl11ell.

Het hcwijs hicrvan rusr op het bestuur. De mogelijkheid
van kennisneming rnocr uiterlijk hinncn derrig dagcn bcnut
worden. .

HOOFDSTUK IV

Openbaarheid van bestuursdocumenten

Art. 8

Tenzij anders is bepaald, zijn de hestuursdocumenren
openbaar.

Art. 9

De openbaarheid besraat erin, cnerziids, dar de besturde,
een feitelijke vereniging inbegrepen, zondcr dar enig per-
soonlijk belang. dient te worden aangeroond, het recht heeft
om het besruursdocurnenr of her dossier dar hij aanwijst
in te zien of ervan afschrifr te nerneu of te ontvangen, an-
derzijds, dar het bestuur ertoe gehouden is arnbrshalve aan
voorlichring te doen en aan het verzoek tot openbaarheid
en voorlichring gevolg te geven.

Art. 10

§ 1. Nier openbaar zijn de bestuursdocurnenten of delen
van bestuursdocurnenten, die:

a) uitsluitcnd verband houden met her intern beraad van
ecn besru u rsorgaan;

h) van zuiver voorbereidende aard zijn, met uirzonde-
ring ·\';111 her bcstuursdocurnenr of deel ervan waarin rerwille
van een genornen of te ncmen bestuursbeslissing feirelijke
gegcvcns zijn opgcnornen of dat het advies vorrnt van een
advieslichaarn;

c) handels-, bcdrijfs- en fubricagegegeveus bevatten die
vertrouwelijk a.m hcr bestuur zijn medegedeeld,

§ 2. Openbaarheid kan gcweigerd worden voor de be-
stuursdocurncntcn of delen van besruursdocumenren wan-
ncer de openhaarrnaking ervan nier opweegr regen het be-
LlIlg' van :

al de berrekkingen van België met andere landen;

b) de openbarc ordc, Je vcilighcid \';111 de Sraat en de
landsvcrdediging:

c) de opsporing en dl' vervolging van strafbare feiren;

d) de cconornischc en de fin.inciëlc helangen van her
l.md.

§ 3, Besruursdocumcnrcn die ornrrent ccn persoon een
waardeoordecl of gegevcns omrrent zijn persoonlijk leven
bcvatren, zijn nier opcnbaar dan voor de berrokkene, tenzij
deze schrifrclijk nan hcr bestuur zijn insternrning met de
openbanrrnaking hccfr rnedcgedeeld.

§ 4. Gcgevens van rnedische aard kunnen buiten het
bestuur nier dan aan Je betrokken bestuurdc worden mee-
geJeelJ en dan nog slcchrs JOOl' tusscnkornst van ecn door
hem aangeduide arts.
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Art. Il

Lorsqu'en consultant des documents administratifs, l'ad-
ministré constate l'existence d'éléments inexacts concernant
sa personne ou son état de fortune, l'administation est tenue
de rectifier ses éléments J la demande de l'intéressé,

Art. 12

§ I cr. Sauf indication contraire, la demande de consulta-
tion ou de communication est adressée à l'administration
qui a pris la décision ou qui détient le document adminis-
tratif en cause.

La communication visée au premier alinéa se fait sous la
forme soit d'un avis individuel, soit d'un avis général publié
au Moniteur belge.

Lorsque J'avis général émane d'une administration com-
munale, sa publication au Moniteur belge peut être rem-
placée par un affichage à l'endroit habituellement utilisé à
cet effet.

Dans ce cas, l'administration communale veillera en outre
à ce que l'avis soit reproduit dans la presse locale.

§ 2. L'administration qui aura reçu par erreur une de-
mande de consultation ou de communication communi-
quera sans tarder au demandeur les nom et adresse de l'ad-
ministration compétente.

Art. 13

La consultation a lieu à l'endroit où les documents admi-
nistratifs ou leurs copies se trouvent. Elle est gratuite. Toute
demande de consultation doit être inscrite dans un registre
destiné à cet effet, le jour où elle est formulée.

Art. 14

Toute demande de communication peut être formulée sur
place ou par lettre recommandée à la poste. Elle est inscrite
dans un registre destiné à cet effet à la date de la demande
verbale ou à la date de réception de IJ demande écrite par
l'administration.

Il doit être donné suite à la demande écrite dans un délai
de 30 jours à compter de la date de sa réception par l'admi-
nistration. La délivrance d'une copie sc fera contre paie-
ment d'une rétribution. Le montant de cette rétribution ne
pourra excéder les frais de production de IJ copie, à l'exclu-
sion des frais de personnel.

Art. 15

Le demandeur recevra sur place des explications verbales
au sujet du document administratif.

L'administration a le devoir de prendre l'initiative en ma-
tière d'information.

Art. ] 6

Le refus d'autoriser la consultation ou de communiquer
le contenu d'un document adminisrrarif doit être motivé ct
doit être communiqué au demandeur par lettre rcconunan-
déc à la poste dans les trente jours suivant la réception de
la demande. Il doit sc fonder sur les motifs d'exception énu-
mérés dans la présente loi.

Les possibilités et les modalités de recours dom le de-
mandeur dispose doivent lui être communiquées par la
même occasion.

I 20 I

An. Il

Wanneer de bestuurde, naar aanleiding van de raadpleging
van bestuursdocumenren, onjuiste gegevens omtrent zijn
persoon of verrnogen heefr vasrgesreld, is het bestuur op
het verzoek van de berrokkene tot aanpassing van de gege-
vens verplicht.

Art. 12

§ 1. Tenzij anders is meegedeeld, wordt het verzoek om
inzage of mededeling gericht nan het bestuur dat de beslis-
sing heefr genomen of van het betrokken bestuursdocument
houder is.

De in. het eerste lid bedoelde mededeling geschiedt hetzij
bij een individueel berichr, hetzij bij een algerneen bericht
dar in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt,

Wanneer het algerneen bericht uitgaat van een gemeente-
lijk bestuur, mag de bekendmaking in het Belgisch Staats-
blad vervangen worden door een aanplakking op de daar-
toe gebruikelijke plaats.

In dar geval zorgt het gemeentelijk bestuur bovendien er-
voor dar het bericht in de lokale pers wordt opgenomen.

§ 2. Het bestuur waaraan verkeerdelijk een verzoek om
inzage of mededeling is gedaan, deelt aan de verzoeker on-
verwijld de benaming en het adres van het bevoegde bestuur
mede.

Art. 13

De inzage gebeurt op de plaats waar de bestuursdocumen-
ten ôf hun copie zich bevinden, Ze is kosteloos. Iedere aan-
vraag tot inzage rnoet, op de daturn van de vraag, opgete-
kend worden in een daartoe bestemd register.

Art. 14

Iedere aanvraag tot ·mededeling kan geschieden ter plaat-
se of bij een ter post aangetekende brief. Ze wordt opge-
tekend in een daartoe besternd register op de daturn van de
mondelinge vraag of op de datum van ontvangst van de
schrifrelijke aanvraag door het bestuur.

De schriftelijke aanvraag moet beantwoord worden bin-
nen dertig dagen te rekenen vanaf de daturn van ontvangst
door het bestuur. Voor de aflevering van een copie zal een
retributie beraald worden. Het bedrag van deze retributie
mag de productiekosten van de copie, personeelskosten niet
inbegrepen, nier overtreffen.

Art. 15

Aan de aanvrager zal, ter plaatse, mondelinge roelichting
yan het besruursdocurnent versrrekt worden.

Het bestuur heefr de plicht initiatief te nemen inzake
voorlichring.

Art. 16

De weigering van inzage of mededeling van een bestuurs-
document moer met redenen zijn omkleed en binnen derrig
dagen na de ontvangst van de aanvraag, schrifreliik bij een
ter post aangerekende brief rnedegedeeld worden aan de
aanvrager, Ze moeren steunen op de uitzonderingsgronden
vermeid in deze wet.

De verhaalrnogelijkheden en modalireiren waarover de
aanvrager beschikr moeren hem tegelijkertijd worden mee-
gedeeld.



L'absence de reponse de l'administration dans le délai
prévu est assimilée .\ un refus.

Art. 17

§ l ". Il est créé un " Conseil pour la publicité des docu-
ments administratifs", dénommé ci-après le Conseil. Le
Conseil se compose d'une section française et d'une section
néerlandaise.

§ 2. Chaque section du Conseil compte trois membres,
nommés pour une durée de six ans par la Chambre des
Représentants. Chaque membre se voit assigner un sup-
pléant.

Peuvent uniquement être présentés les candidats qui ne
dépasseront pas l'âge-limite de 60 ans pendant l'exercice
du mandat à conférer.

Au moins un membre du Conseil et un suppléant doivent
justifier de la connaissance de la langue allemande.

§ 3. Les membres de chaque section élisent, chacun en
ce qui les concerne, un président en leur sein. La présidence
du Conseil est assumée alternativement par chaque prési-
dent de section pour une durée d'un an.

§ 4. Le mandat des présidents, des membres et des sup-
pléants peut être rapporté par la Chambre des Représen-
tants.

§ 5. Chaque section du Conseil dispose d'un secrétariat.
Le Conseil organise le fonctionnement du secrétariat et il
nomme et démet le personnel dont il a besoin à cet effet.
Les cadres du personnel du Conseil doivent recevoir l'appro-
bation de la Chambre des Représentants.

Le régime pécunaire des membres du Conseil et de son
personnel ainsi que le régime de pension qui leur sont appli-
cables sont fixés par la loi.

Les crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil sont
ouverts au budget des dotations.

§ 6. Le Conseil statue sur rous les litiges dont il est saisi
en relation avec l'application du présent chapitre. L'affaire
doit être introduite auprès du Conseil par lettre recom-
mandée à la poste, dans les trente jours de la réception
de la communication du refus de publication.

En cas de refus tacite, ce délai commence à COUrIr à
partir du trentième jour qui suit lu demande.

L'affaire est instruite dans la langue dans laquelle le refus
contesté a été ou aurait dû être rédigé, conformément aux
lois sur j'emploi des langues en matière administrative.

§ 7. Le Conseil peut entrer en relation avec les autorites
responsables afin de mener des enquêtes dans leurs services.

Le Conseil est habilité à faire sur place toutes les consta-
tations et à prendre connaissance de rous les documents ou
de toutes les informations qu'il juge nécessaires en vue de
l'instruction des affaires, ainsi qu'à entendre toutes les
parties concernées.

§ 8. Les décisions du Conseil sont prises à la majorité
ordinaire. Elles sont rendues publiques et motivées. Elles
sont prises dans les soixante jours de "introduction du
litige, après que les parties ont été entendues ou du moins
dûment convoquées. Les décisions sont définitives. Elles sont
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Hct srilzwijgen van lier bestuur gcdurendc de gcstelde
tcrrnijn wordr met wcigering gcliikgcsrcld,

Arr. 17

§ I. Er is een « Raad voor Opcnbaarheid van de Besruurs-
documenten ", hierna de Raad te noemen. De Raad besraat
uit een Nederlandse en een Franse afdeling.

§ 2. Elke afdeling van de Raad bestaar uit drie leden
benoemd, voor een periode van zes [aar, door de Karner
van Volksvertegenwoordigers. Voor elk lid wordt een plaats-
vervanger aangeduid.

Mogen enkel voorgedragen worden, de kandidaten die
in de loop van het te begeven rnandaat de leeftijdsgrens
van 60 [aar niet overschrijden.

Tenrninsre een lid van de Raad en een plaarsvervanger
moeren doen blijken van de kennis van ,Ie Duirse raal,

§ 3. De leden van elke afdeling kiezen, elk wat hen be-
rreft, uit hun midden een voorzitter, Het voorzitterschap
van de Raad wordr door elke afdelingsvoorzirter beurte-
lings waargenomen voor een terrnijn van één jaar.

§ 4. i-Iet rnandaat van de voorzitters, van de leden en
van de plaatsvervangers kan ingetrokken worden door de
Kamer van Volksvertegenwoordigers.

§ 5. Elke afdeling van de Raad beschikt over een secre-
tariaat. De Raad organiseert de werking van het secretariaat
en hij benoemt en ontslaat het personeel dat hij daartoe
nodig heeft. De personeelsformatie van de Raad behoeft
de goedkeuring van de Karner van Volksvertegenwoordigers.

De bezoldigingsregeling van de leden van de Raad en van
zijn personeel alsmede de van roepassing zijnde pensioen-
regeling worden bij de wet vasrgesteld.

De kredieten die voor de werking van de Raad vereist
zijn, worden uitgerrokken op de begroting van dotatiën.

§ 6. De Raad doet uitspraak over alle berwistingen die
met betrekking tot de toepassing van dit hoofdstuk bij hem
aanhangig worden gemaakr. De zaak dienr bij de Raad te
worden ingeleid bij een ter post aangetekende brief, binnen
dertig dagen na de ontvangst van de mededeling van weige-
ring van openbaarrnaking.

Bij stilzwijgende weigering beginr deze rerrnijn te lopen
vanaf de derrigste dag na de aanvraug,

De zaak wordt behandeld in de taal waarin de besrreden
weigering is gesreld of, overeenkornstig de wetten op het
gebruik van de ralen ill bestuurszaken, had moeren gesteld
zun,

§ 7. De Raad kan in berrekking rreden met de veranr-
woordelijke overheden om in hun diensten onderzocken in
te stellen,

De Raad mag ter plaatse alle vasrsrellingen doen en zich
alle bescheiden of inlichringen doen meedelen die hij nodig
acht voor her onderzoek van de zaken, en alle berrokken
parrijen horen.

§ 8. De beslissingen van de Ra~ld worden met gewone
rneerdcrheid genomen. Zij worden in het openbaar uit-
gcsproken en zijn met rcdenen ornklccd, Zij worden ge-
nomen binnen zestig dagcn na hct aanhangig maken van
her geschil, de partijen gehoord, alrhans behoorlijk opge-
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communiquées ;\ l'intéresse par lettre recommandée it la
poste.

§ 9. Si le Conseil estime que J'article 10 n'est pas appli-
cable, il peut obliger l'administration il communiquer le
document administratif concerné et à en donner un com-
mentaire écrit dans le délai qu'il aura fixé. L'administra-
tion en cause informera le Conseil de la suite qui aura été
donnée à sa décision. Si nécessaire, le Conseil désignera la
personne chargée de veiller à l'exécution de la décision,

§ la. Le Conseil établit un rapport annuel. Ce rapport est
publié. Dans l'exercice de sa mission, le Conseil informe le
Gouvernement de toutes les affaires et observations qu'il
estime devoir introduire ou formuler sur la base de ses
constatations.

Le Conseil peut être consulté sur toutes les matières qUI
concernent l'application générale de la présente loi.

L'avis demandé est émis dans les trente jours, après quoi
il peut être passé outre à l'obligation de consultation.

§ 11. Le Conseil peut taire au Parlement et au Gouver-
nement toutes les propositions nécessaires en vue d'adapter
la présente loi ou d'améliorer la publicité des actes admi-
nistratifs en général.

§ 12. Le Conseil définit les modalités de son fonction-
nement ainsi que la procédure qu'il applique.

CHAPITRE V

Instruments complémentaires de protection juridique

Art. 18

Le Conseil d'Etat et le Conseil pour la puhli-
cité des documents administratifs l'clivent même imposer
d'office une astreinte it l'administration citée devant eux,
s'il existe des indices sérieux que la décision judiciaire re-
lative à l'affaire ne recevra pas de suite ou qu'il n'y sera
pas donné suite en temps utile.

L'astreinte peut être fixée soit il un montant forfaitaire,
soit it un montant calculé par unité de temps. Elle est accor-
dée il l'institution ou :1 la personne désignée par la juridic-
tion.

Lorsque la non-exécution ou l'exécution tardive de la dé-
cision relative il l'affaire est i"n;'~jtahle il un fonctionnaire,
celui-ci peut être condamné personnellement au paiement
de "astreinte.

Art. 19

Il est inséré dans les lois sur le Conseil d'Etat coordon-
nées le 12 janvier 19ï.3 un article 14bis rédigé comme suit :

"Art. 14bis. - La section statue, 1'.11' priorité sur toutes
les autres affaires, selon les règles fixées pa l' le Roi, sur les
demandes Je suspension de la decision ou de l'arrêté ay.mr
fait l'objet d'un recours en unnularion en application de
l'article 14, en sc basant sur IL- bit que l'exécution de LI
décision ou de l'arrêté faisant l'objet du recours occasion-
nerait un préjudice irréparable ou excessif.

En cas de suspension, l'acte attaqué cesse immédiatement
Je produire ses effets.

Dans ce cas, il est statué dans le plus bref delai sur l'af-
faire elle-même. "

[ 22 1

roepen. De beslissingen zijn definitief, Zij worden aan de
betrokkcue bij cen ter post aangetekendc brief medege-
deeld,

§ 9. Oordeelr de Raad dat arrikel 10 geen toepassing
vindt, dan kan hij het bestuur tot mededeling en geschreven
toelichting van het omschreven bestuursdocument verplich-
ten binnen de door hem gestelde termijn. Het betrokken
bestuur deelt aan de Raad mee welk gevolg aan zijn beslis-
sing werd gegeven. Zo nodig wijst de Raad de persoon
aan die over de uitvoering van de beslissing waakt.

§ 10. De Raad brengt een jaarverslag uir, Dit jaarverslag
is openbaar, In de uiroefening van zijn opdracht brengt de
Raad de Regering op de hoogte van alle zaken en oprner-
kingen die hij na gedane bevindingen nodig acht.

De Raad kan geraadpleegd worden over alle aangelegen-
heden die de algemene toepassing van deze wet betreffen.

Het gevraagde advies wordr binnen dertig dagen uitge-
bracht, zo niet kan aan de raadpleging worden voorbij-
gegaan.

§ Il. De Raad kan aan het Parlement en de Regering
alle voorstellen doen met betrekking tot de aanpassing van
deze wet of ter verbetering van de openbaarheid van be-
stuur in her algemeen.

§ 12. De Raad bepaalt de nadere regelen betreffende zijn
werking en de procedure die voor hem wordt gevolgd.

HOOFDSTUK V

Aanvullende middelen van rechtsbescherming

Art. 18

De Raad van Srate en de Raad voor Openbaarheid van
de Besruursdocurnenten kunnen zelfs ambtshalve her voor
hen cedangde bestuur een dwangsorn opleggen wanneer er
ernstige aanwijzing bestaar dar aan de rechrerliike beslis-
sing over de zaak geen of geen tijdig gevolg zal worden
gegeven.

De dwangsorn kan worden vasrgesreld hetzij op een be-
drag ineens, hetzij op een hedrag per rijdseenheid. Zij wordt
toegekend aan de instelling of de persoon die het rechtscol-
lege aanwijsr.

Wanneer de niet-uitvoering of laattiidige uitvoering van
de beslissing uver de zaak aan ~t"l arnbtenaar te wijten is,
kan de dwangsorn tegen deze persoonlijk worden uitgespro-
ken.

Art. 19

In de op 12 [anuari 1973 gecoördineerde werren op de
Raad van St.ire wordr-een arrikel 14bis ingevoegd, luidend
als volgr :

"Art. 14his. - De afdeling doet mer voorrang op alle
andere zaken uirspraak, volgens de regelen die de Koning
bepaalr, over de verzoeken tot schorsing van de beslissing
of her besluit waartegen met roepassiug van arrikel 14 ecn
beroep tot nietigverklaring is ingesreld, op de grond dat de
uirvocring van de beslissing of het besluit waartegen beroep
cen onhersrelbare of onrcdelijke bcnudeling met zich ZOl!

brcnzen.
Schorsing sruir onmiddellijk de wcrking van de geschorsre

akrc,
In geval van schorsing, wordt binnen de kortsre tennijn

over de zaak zelf uitspraak gedaan ...



CHAPITRE VI

Dispositions finales

Art. 20

Au plus tard trois ans après l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, le Conseil établit un Iapport d'évaluation concer-
nant l'application et les -effers de la présente loi. Cc rap-
port est communiqué au Parlement et au Gouvernement et
publié au Moniteur belge.

Art. 21

La présente loi entre en vigueur à la date fixée par le Roi
et au plus tard un an après sa publication au Moniteur
belge.

16 janvier 1986.

I 2J 1

HOOFDSTUK VI

Slotbepalingen

Art. 20

Uirerliik drie [aar na de inwerkingtreding van deze wet,
brcngr de Raad een cvaluaricvcrslag uit over de toepassing
en de gevolgen van deze wet, Dit evaluatieverslag wordt
medegedeeld aan het Parlement en de Regering en bekend-
gemaakt in her Belgiscb Staatsblad,

Art. 21

Deze wet rrecdt in werking op de daturn die de Koning
bepaalt en ten laarste een jaar na de bekendmaking ervan
in her Belgiscb Staatsblad.

16 januari 1':J86.

M. COLLA
L. TOBBACK
A. BOGAERTS
H. DE t.oon
G. TEMMERMAN
a. LEFEBER
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